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NOTES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES.

i

DESDISCUSSIONSDANSL'ASSEMBLÉEDESÉTATS.

Les pages qui précèdent étaient imprimées lorsque j'ai eu connaissance d'un
intéressant travail intitulé: Le dernier président des États généraux de Languedoc,
MonseigneurArthur-Richard Dillon1. L'auteur, après avoir parcouru les procès-
verbaux des sessions qui touchent à son sujet, a été frappé comme moi du défaut
d'initiative des membres de l'assemblée, de l'absence de toute discussion et de
l'invariable formule approbative qui suit chaque rapport. Il cite en outre,
d'après un remarquable discours que M. Senovert, capitoul de Toulouse, eut le
courage de prononcer à l'ouverture des États de 17882, les anecdotes caractéristi-
ques qui suivent:

«En 1760 , Monseigneur de Laroche-Aymon, président des Etats, fit exclure
de l'assemblée Monseigneur de Guenet3, évêque de Saint-Pons, parce qu'il avait
demandé, avec beaucoup trop d'instances, des explications sur une question
mise en délibération. En 1785, Monseigneur Dillon interdit la parole à un évêque
qui demandait des éclaircissements. « Monseigneur, lui dit le primat à cette occa-
» sion, ce n'est pas ici comme au parlement: la forme de nos assemblées n'admet
» aucune discussion. »

On pourrait croire, d'après ces deux faits, que les membres des États n'avaient

1 Cette étude, qui a paru dans la Revued'Aquitaine sous la signatureLouisAudibert, est
de M. Léon Galibert,auteur de l'Histoire de la Républiquede Venise,de l'Algérieancienneet
moderne, et de plusieurs autres travaux eslimés.

2 Cediscoursa étéimprimé; les exemplairesen sont très-rares. M. L. Galibertabien voulu
me communiquerceluiqu'il possède.

3 On a imprimépar erreur Quesneldans lediscoursde M.Senovert. Il s'agit demonseigneur
de Guenet, qui fut évêquede Saint-Ponsde 1728à 1769.
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pas le droit de discuter en séance les résolutions qui leur étaient proposées; ce
serait une erreur: le règlement leur donnait expressément ce droit; mais le mu-
tisme et la soumission aux volontés du Président et de la Cour avaient fini par
devenir une tradition.

J'extrais du Règlement de 1685 le passage suivant, qui a été reproduit à peu
près dans les mêmes termes par celui de 1768:

«Le silence sera gardé dans l'assemblée des Estats par tous ceux qui y assis-

teront, pendant qu'on y proposera les affaires; et après la proposition, chacun y
opinera à son tour, librement et paisiblement, sans qu'il soit permis à personne
d'interrompre Monseigneur le président quand il parlera, ny d'opiner avant son

rang, ou interrompre ceux qui opinent, ny de répéter sans nécessité ce qui aura
esté dit par les premiers opinans; mais chacun pourra après en avoir eu la per-
mission de Monseigneur le président, demander des esclaircissemens sur la pro-
position avant qu'en y opine, ou dire cequ'il aura pensé de nouveau pour sou-
tenir son opinion et répondre a ce qui aura esté dit au contraire; avec tant de
modération neantmoins, que ceux qui ont opiné n'en soient pas offensez, et nul
ne pourra sortir tumultuairement de l'assemblée, soûs pretexte qu'il n'agréeroit
pas les opinions qui y seroient portées ou les résolutions qui y seroient prises ny
recommencer de contester sur les points qui y auront esté deliberez par pluralité
de suffrages, chacun estant obligé de s'y conformer.

» S'il arrivoit qu'aucun de ceux qui assisteront aux Estats.offensât un député par
des parolles injurieuses ou par quelque outrage, il pourra estre corrigé par
Monseigneur le président, avec l'avis de l'assemblée, ou condamné a une amande,
et même privé de l'entrée des Estats pour un temps, ou sa vie durant, selon la
gravité de l'excez de quelque qualité que soit celuy qui l'aura commis i. »

C'est sans doute sur ce dernier article, interprété d'une façon quelque peu for-
cée, que se fondaient la mesure sévère provoquée par Monseigneur de La Roche-
Aymon et les observations de Monseigneur Dillon.

Pour être tout à fait impartial, je dois dire que les États de 1761 répondirent
négativement à l'une des demandes royales. Il s'agissait d'une somme annuelle
de 700 livres pour les taxations du trésorier des fortifications, celles de son con-
trôleur et les épices de son compte. Sur le rapport de Monseigneur Dillon, arche-
vêque de Toulouse, parlant au nom de la commission des affaires extraordinaires,

1 Règlementsfaits et deliberezpar lesgens des trois Estats de la Province de Languedocez
années mil six centquatre-vingt deuxet suivantes, pour l'ordre et la discipline qu'ils veulent
estre gardez en leurs assemblées,leuset enregistrez au moisd'octobre 1685. — Imprimésans
lieuni date. — (Archivesdépartementales de l'Hérault, G. 854 (liasse), fonds de l'Intendance.
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les États crurent, «sous le bon plaisir de Sa Majesté, ne devoir point délibérer
cette imposition, qui n'intéresse pointle bien de son service, et supplier très-
humblement Sa Majesté de ne pas l'exigert ».

La portée de cet acte d'indépendance est singulièrement diminuée par une note2
non signée, adressée à M. de Saint-Priest, et de laquelle il résulte que la demande
repoussée par les États avait été insérée dans les instructions royales par le ma-
réchal de Thomond, gouverneur de Languedoc, qui venait de mourir. On n'avait
donc à craindre de mécontenter personne en refusant une modique somme qui
n'intéressait point, comme le dit le procès-verbal, le bien du service de Sa Ma-
jesté

II

DE LA REPRÉSENTATIONDU TIERS-ÉTATDANSL'ASSEMBLÉEPROVINCIALE
DE LANGUEDOC.

Les auteurs qui ont parlé de l'organisation des États de Languedoc n'ont pas
toujours parfaitement compris ou clairement expliqué la manière dont s'opérait
la représentation du tiers-état de la province.

.Cet ordre comptait soixante-huit députés, c'est-à-dire trois fois plus environ
que chacun des deux autres ordres; mais il n'avait en tout que quarante-six
voix, deux députés d'une même ville ou d'un même diocèse n'ayant le plus
souvent qu'une voix à eux deux. De ces soixante-huit membres appartenant au
tiers-état, trente-six représentaient vingt et une des villes chefs-lieux de diocèses;
quelques-unes de ces villes avaient deux députés, d'autres un seul.

On sait qu'en Languedoc le diocèse était à la fois une circonscription ecclésias-

tique et une circonscription administrative ; mais, tandis qu'on y comptait
vingt-trois diocèses ecclésiastiques, il y avait vingt-quatre diocèses politiques,
Limoux et sa circonscription ayant conservé le titre de diocèse après la transla-
tion du siège épiscopal à Alet.

Le chef-lieu du diocèse de Viviers n'était pas représenté chaque année; son tour
de députation n'arrivait que tous les huit ans, au même titre que les sept autres
villes du diocèse. Les chefs-lieux des diocèses de Montauban et de Comminges
n'étant pas situés en Languedoc, n'avaient point à envoyer aux Etats. Les députés

1 Archivesdépartementalesde l'Hérault, procès-verbauxdes États, sessionde 1761, pag. 42
43, 45 et 46 Les Procès-verbaux des Etats de Languedocn'ont été imprimésqu'à partir de la
session de 1777.

2 Archives départementales de l'Hérault, G. 868 (liasse). — Cette note, datée du 6juille
1761, paraît écrite de la main du maréchal de Thomond.
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des villes chefs-lieux étaient le plus souvent le maire et, lorsqu'il y avait deux

députés, le lieutenant de maire ou un ancien consul.
Les trente-six députés dont nous venons de parler ne représentaient que les

principales villes de la province; pour que tout le Languedoc fût censé participer
par ses mandataires aux délibérations de l'assemblée, trente-deux autres membres
du tiers-état y représentaient les vingt-quatre diocèses de la province; on leur
donnait le nom de diocésains.

Les syndics des diocèses de Toulouse, Narbonne, Le Puy, Viviers, Mende,
Saint-Papoul, Alby, étaient de droit au nombre des trente-deux députés des dio-
cèses.

Les villes de Gignac, pour le diocèse de Béziers; Marvéjols, pour le diocèse de
Mende; Pézenas, pour le diocèse d'Agde; Fanjeaux, pour le diocèse de Mire-
poix; Clermont, pour le diocèse de Lodève; Castelnaudary, pour le diocèse de
Saint-Papoul; et Valentine, pour le diocèse de Comminges, envoyaient chaque
année un député aux Etats. Cent vingt-six autres villes ou communautés, ré-
parties en nombre très-inégal dans seize diocèses, envoyaient par tour un député
(ordinairement leur consul) pour leur diocèse respectif. C'était à ces derniers
membres du tiers-état que l'on donnait plus particulièrement, dans les procès-
verbaux de l'assemblée, le nom de diocésains. Tous les députés du Tiers devaient
apporter une procuration des consuls de leur ville ou du conseil deleur commu-
nauté, à l'exception des syndics désignés plus haut et du diocésain de Limoux,
qui entraient en vertu d'une procuration de l'assemblée de l'assiette de leur dio-
cèse ou des États particuliers de leur pays.

On remarquera que sur les soixante-huit représentants du Tiers à l'assemblée
de 1761, vingt-cinq au moins sont nobles, ont des noms d'apparence nobiliaire
ou, comme l'indique leur profession, vivaient noblement.

III

ROLLEDE CEUXQUIONTASSISTÉAUXÉTATSGÉNÉRAUXDE LA PROVINCEDE LAN-
GUEDOC,ASSEMBLÉSPAR MANDEMENTDUROYENLA VILLE DE MONTPELLIERAUX
MOISD'OCTOBRE,NOVEMBREET DÉCEMBRE1761

Prélats en personne.

Messire Charles-Antoine de la Rocheaimon, archevêque et primat de Nar-
bonne, président-né des Etats, grand-aumônier de France, commandeur de
'ordre du Saint-Esprit.

1 J'ai cruutile de publier la liste officielledes membres de l'assemblée de 1761. Les indi-
lationsrelativesaux procurationsdes vicaires-générauxet des envoyésde la noblesse,n'offrant
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Messire Arthur-Richard Dillon, archevêque de Toulouse.
Messire François Regnault de Villeneuve, évêque de Montpellier.
Messire Armand Bazin de Bezons, évêque de Carcassonne.
Messire Bonaventure Baiiyn, évêque d'Usès.
Messire Charles-Prudent de Becdelièvre, évêque de Nismes.
Messire Antoine deLastic, évêque de Commenge.

- Messire Jean-Georges Lefranc de Pompignan, évêque du Puy.
Messire Bruno de Bausset de Roquefort, évêque de Béziers.
Messire Joseph Rolin deMons, évêque de Viviers.
Messire Jean-Baptiste-Joseph de Fontanges, évêque de Lavaur.
Messire -Jean-Félix-Henry de Fumel, évêque de Lodève.
Messire Jean-Sébastien de Barrai, évêque de Castres.
Messire Jean-Louis Dubuisson de Beauteville, évêque d'Alais.
Messire Charles-François-Simon de Saint-Simon de Sandricourt, évêque

d'Agde.

Vicaires-généraux.

Monsieur Louis-François de Cléry, vicaire-général de Messire Léopold-
Charlesde Choiseul, archevêque d'Alby.

Monsieur Charles-François de Retz de Fraissinet, vicaire-général de Messire
Gabriel-Florent de Choiseul Beaupré, évêque de Mende.

Monsieur Louis Boisson, vicaire-général de Messire François de Bocaud,
évêque d'Alet.

Monsieur Joseph Galibert, vicaire-général de Messire Paul-Alexandre de
Guenet, évêque de Saint-Pons.

Monsieur Michel de Blondeau1, vicaire-général de Messire Michel de Ver-
tamon de Chavagnac, évêque de Montauban.

Monsieur Barthélemy Boyer, vicaire-général de Messire Jean-Baptiste de

Champflour, évêque de Mirepoix.
Monsieur Jean-François-Cezar Lecomte, vicaire-général de Messire Daniel

Bertrand de Langle, évêque de Saint-Papoul.
Monsieur François-Joseph de Ver, vicaire-général de Messire Jean-Marie de

Catellan, évêque de Rieux.

aucun intérêt, je les ai supprimées; mais j'ai conservé, en l'abrégeant, la mention des titres

produits par les députés du Tiers, pour leur entrée aux États: onpeut y trouver des éclaircis-
sementspour la questionun peu confusede la représentationde cet ordre.

1 Les procès-verbauxindiquent commevicaire-généralde Montauban, M. l'abbé Le Grand.
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5

Noblesse.

Messire Scipion-Louis-Joseph de Lagarde, marquis de Chambonas, baron de

Saint-Félix.
Messire Joseph-François de Caylus, baron dudit lieu.
Messire Marie-Antoine Brunet, marquis de Villeneuve, baron dudit lieu.
Messire Anne-Joseph de Loüét Demurat (sic) de Nogaret, marquis de Calvis-

son, baron dudit lieu.
Messire Henry-François de Carion, marquis de Nisas, baron de Murviel.
Messire Mathieu-Ignace-Alexandre-Félix Bessuejols, comte de Roquelaure,

baron de Lanta.
Messire Louis-Marie-François-Gaston de Levis, marquis de Mirepoix, baron

dudit lieu.
Messire Phillippe-Emanuel de Crussol, d'Uzès, de Saint-Suplice(sic), mar-

quis de Saint-Suplice, baron de Castelnau de Bonnefous.

Envoyés de la Noblesse. 1

Monsieur le marquis d'Axat, envoyé de monseigneur Louis-François de Bour-
bon, prince de Conty, prince du sang, comte d'Alais, pour la baronnie d'Alais.

Monsieur Appollinaire de Vernis, seigneur de Villemont, envoyé de Messire
Louis-Heraclius-Melchior-Armand, vicomte de Polignac, en cette dernière
qualité.

Monsieur Louis-Gabriel de Rossel de Saint-Mamet, envoyé de Messire
Charles-Emanuel de Crussol Saint-Sulpice, duc d'Uzès, premier pair de
France, prince de Soyon, comte de Crnssol, etc., baron de Tour du Vivarais1.

Monsieur Jean-Alexandre de Beauvoir du Roure, nommé le 5 novembre 1761
par Monseigneur l'archevêque de Narbonne, président, pour remplir la place
d'envoyé de Messire Denis-Auguste de Beauvoir de Grimoard, comte du Roure,
baron de Tour du Gevaudan, pour la baronnie du Roure, attendu que ledit
seigneur comte du Roure n'a point fourni de procuration pour entrer à sa
place.

Monsieur Joseph-Marie de Faure de Saint-Chamaux, envoyé de Messire
François-Charles-, baron d'Aureville, pour laditte baronnie.

Monsieur François Antoine, chevalier de Tremolet Montpezat, seigneur de
Saint-Just, envoyé de Messire Antoine de Bar, seigneur de Lavergne et marquis
de Castelnau d'Estrefons (sic), pour lad. baronnie.

1 Pourla baronniede Crussol.
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Monsieur Jean Leroy de La Roquette, seigneur de La Rouquette (sic), de
Messire Joseph-Marie, comte deLordat, seigneur etbaron de Bram etpour laditte
baronnie.

Monsieur de Vendomois de Belflou, nommé le 5 novembre 1761 par Mon-
seigneur l'archevêque de Narbonne, président, pour remplir la place d'envoyé
d'Ambres, attendu que les propriétaires de lad. baronnie n'a (sic) point fourni de
procuration.

Monsieur Louis-Joseph de Lacroix, baron de Gauzac, aide-major des armées
navalles de S.-M., envoyé de Messire Charles-Eugène-Gabriel de Lacroix, mar-
quis de Castries et pour laditte baronnie.

Monsieur Jean Hyacinthe, vicomte de Grave, envoyé de Messire François
Armand Desmontières, comte de Mérinvilleet autres lieux, pour lad. baronnie.

Monsieur Gabriel de Brueis, baron d'Aigalliers, envoyé de Messire Charles-

Emanuelde Crussol Saint-Suplice (sic), duc d'Uzès, premier pair de France,
prince de Soyon1, etc., pour lad. baronnie.

Monsieur Jean-Etienne de Guilleminet-Galargues, envoyé de Messire Charles
Phillippe de Vissee de Ganges, marquis deGanges, pour lad. baronnie.

Monsieur Pierre de Banne, nommé par Monseigneur l'archevêque de Nar-
bonne, président, pour remplir la place d'envoyé d'Avejan, attendu que le-pro-
priétaire de lad. baronnie n'ayant point fait enregistrer son titre de propriété,
elle est censée vacante suivant les règlements des Etats.

Monsieur de Thezan du Luc, nommé le 10 novembre 1761 par Monseigneur
l'archevêque de Narbonne, président, pour remplir la place d'envoyé de Barjac,
attendu quele propriétaire de lad. baronnie n'ayant point fait encore enregis-
trer son titre de propriété, elle est censée vacante suivant les règlements des
Etats.

Monsieur le marquis de Béon, nommé par Monseigneur l'archevêque de Nar-
bonne le 26 novembre 1761 pour remplir la place d'envoyé de Tornac, attendu

que le propriétaire de lad. baronnie n'a point fourni de procuration pour entrer
à sa place.

Tiers-État.

TOULOUSE.

Mrs. Jean-Pierre-Bertrand Faget, capitoul, et Jacques Moncassin, ancien

capitoul, par pouvoir donné et signé par Mrs. les Capitouls, le 12 octobre 1761,
en conséquence de la deliberation prise le 11 dud. mois en conseil général.

1 Il faut intercaler ici le titre de baron de Florensac; c'est pour la baronnie de Florensac
que M. de Brueis, baron d'Aigalliers, entre aux États.
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M. Jean-Jacques Davessens de Moncal, coseigneurde Montesquieu etc. maire
de Montesquieu, diocezain de Toulouse.

Et M. François-Henry de Peytes, seigneur de Montcabrié, sindic du diocese
de Toulouse, par procuration de Mrs. les commissaires ordinaires de l'assiette
du diocese de Toulouse.

MONTPELLIER.

Mrs. Jean-Antoine de Cambaceres, maire, et Antoine Reboul, lieutenant de
maire, par procuration de Mrs. les consuls de lad. ville.

M. Jean Galfier, maire de Ganges,diocésain de Montpellier, pardeliberationdu
conseil ordinaire de lad. communauté.

CARCASSONNE.

M. François-Antoine Roudil de Berriac, maire, et M. Jean-François de Be-
saucelle, lieutenant de maire, par pouvoir donné et signé par Mrs. les consuls
de lad. ville le 16 octobre 1761, en conséquence de la délibération du conseil
de lad. communauté du dit jour.

M. Ferrier, maire de Lagrasse, diocesain de Carcassonne, par délibération de
lad. communauté.

NISMES.
M. Jean-Louis Rouvierede Laboissiore, maire de Nismes, et M. Jean-André

Alison, lieutenant de maire de lad. ville, par procuration de M", les consuls de
lad. ville du 17 octobre 1761, suivant la deliberation du conseil de lad. ville du
meme jour.

M. Estiennede Roquezy, seigneur de Clauzonette, maire de Beaucaire, diocé-
sain de Nismes, par deliberation du conseil de lad. ville.

NARBONNE.
Mrs. François Carquet, maire, et Barthélémy Aurès, lieutenant de maire de

Narbonne, par procuration de Mrs. les consuls de lad. ville du 18 octobre 1761,
suivant le pouvoir a eux donné par deliberation de la communauté du même
jour.

M. Pierre Fons, maire et premier consul de Nissan, diocésain de Narbonne,
par deliberation de lad. communauté.

M. Jean-Hyacinthe Lassere, sindic du diocese de Narbonne, par pouvoir de
M", les commissaires ordres dud. diocese.

LE PUY.
M. Benjamin de Capon, maire du Puy, par procuration de Mrs. les consuls

de lad. ville.
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M. Jean-François-Armand Bergonhou, écuyer, seigneur de Rachat, lieute-

nant de maire du Puy, par procuration de Mrs.les consuls de lad. ville.
M. Jerphanion, sindic du Velay, par délibération des Etats particuliers du

dioceze du Puy et pays du Velay.
BÉZIERS.

Mrs. Guibal, maire, et Rey, lieutenant de maire de Béziers, par deliberation de
lad. communauté de lad. ville.

M. Pierre Estor, maire de Gignac, diocesain de Béziers, par délibération de
la communauté de lad. ville.

UZÈS.

Mrs. François-Gabriel de Froment, seigneur de Boisset, maire, et Joseph
Chambon, lieutenant de maire d'Uzès, par procuration du 15 octobre 1761
de Mrs. les consuls de lad. ville, en conséquence de la deliberation de la com-
munauté du 14dudit.

M. Mathieu Thibou, maire de Saint-Esprit, diocésain d'Uzès, par procuration
de Mrs. les consuls de laditte ville.

M. Jean-Baptiste Desaifres, maire de Barjac, diocésain d'Uzès, par procura-
tion de laditte communauté, du18 octobre 1761, signée des consuls et autres
habitants.

ALBY.

M. Joseph-Samuel Verchant, maire, et Jean-Baptiste Darthus de Poussoy,
lieutenant de maire d'Alby, par procuration des sieurs consuls de lad. ville.

M. Bernard Galy, maire de Cordes, diocesain d'Alby, par procuration des
sieurs consuls de lad. ville.

M. Robert-Hyacinthe Guerin, sindic du diocese d'Alby, par la deliberation
de l'assiette du diocese.

VIVARAIS.

M. Jean-Joseph de Fages de Rochemure, sindic du pays de Vivarais, par
procuration de l'assemblée dud. pays.

M. Joseph-Barthélemy de Laforest, député de Joyeuse, diocésain du Vivarais,

par'deliberation de la communauté du 11 octobre 1761, signée des consuls et

autres habitants.
MENDE.

M. Melon, maire de Mende, par deliberation de la communauté de lad. ville.
M. Silvestre Daudé de Labarthe, député de Marvejols, diocesain de Mende,

par procuration des sieurs consuls de lad. ville.
M. Lafont, sindic du pays du Gevaudan, par deliberation de l'assiette dud.

pays.
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CASTRES.

M. Jean-Jacques-Antoine Farjon, maire de Castres, et M. Barthelemy
Lamouroux , lieutenant de maire de lad. ville, par procuration de Mrs. les
consuls.

M. de Portalon, maire de Saint-Gervais, diocesain de Castres, par deliberation
de lad. communauté. »

SAINT-PONS.

Mrs. Raoux , maire, et Bruguiere , lieutenant de maire de Saint-Pons , par
procuration de Mrs. les consuls de lad. ville.

M. Joseph-Barthelemy Terrai, maire de Cruzy, diocesain de Saint-Pons, par
délibération de lad. communauté.

AGDE.

M. Etienne Sicard, maire, et M. Jean Embry, lieutenant de maire d'Agde, par
procuration de Mrs. les consuls.

M. Imbert, maire de Pézenas, diocesain d'Agde l.

MIREPOIX.

M. Barthelemy Davranche, maire de Mirepoix, par procuration de Mrs. les
consuls.

M. Louis Delpuech de Brujas, maire de Laroque-Dolmes, diocesain de Mire-
poix, par procuration des consuls de lad. ville.

M. Argelliers, maire de Fanjaux, diocesain de Mirepoix, par procuration des
consuls du 12 octobre 1761, signée des consuls et autres.

LODÈVE.

M. Luchaire, lieutenant de maire de Lodève, et M. Pierre-Fulcrand de Bel-
liol, député de lad. ville, par deliberation de lad. communauté.

M. Claude-Etienne de Querelles2, maire de Clermont, diocesain de Lodeve,

1 M. Imbert, capitaineau régiment des grenadiers royauxde Mehegan, étant employéau
servicedu roi dans l'armée du maréchalde Broglie, est dispenséd'assisteraux États sans rien
perdre des honneurs et émoluments.Le sieur Imbert est censéprésent, et les États refusent
d'admettreà saplaceun autre députéde Pézenas.(Archiv. départ. de l'Hérault, proc.-verb.des
États de 1761. pag. 8. — Lettre du comted'Eu, fondsde l'Intendance, G. 868, liasse.)

2 Le sieur de Querelles,aide-de-campdu comtede Stainville,fut dispensé,commele sieur
Imbert, d'assister aux États, sur la recommandationdu comte d'Eu. (Archiv.depart. de
l'Hérault. G. 868, fonds de l'Intendance.)
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par procuration du 12 octobre 1761, signée par les Srs. députés de lad. commu-
nauté.

LAVAUR

M. Claude Fabre, maire, et M. Guibal, lieutenant de maire, par procuration
de lad. communauté.

M. Noé Basset, maire de Puilaurens, diocésain de Lavaur, par délibération de
lad. communauté.

SAINT-PAPOUL.

M. Pouget, maire de Saint-Papoul, par deliberation de lad. communauté.
M. Jean-Martin de Ménard, maire de Castelnaudary, par procuration de lad.

communauté du 12 octobre 1761, signée des Srs. consuls et autres.
M. Gilles de Ribeyran de Saint-Eugène, sindic du diocese de Saint-Papoul,

par deliberation de l'assiette dud. diocese.

ALETET LIMOUX.

M. Germain de Larouquette, maire d'Alet, par procuration des consuls.
M. Hyacinthe-HonnoréPeyre, maire de Limoux, par procuration des consuls.
M. Jean-Pierre Fourié, député de Belcaire eu Sault, diocésain d'Alet, par pro-

curation de lad. communauté.
M. Escaich, diocesain de Limoux, par procuration de Mrs. les commissaires

ordinaires de l'assiette du 8 may 1761, en conséquence de la deliberation do
l'assiette du 5 dudit.

RIEUX.

M. Coudougnan, maire de Rieux, par délibération de lad. communauté.
M. Charles Watelin, maire de Montesquieu, diocésain de Rieux, par délibé-

ration de lad. communauté.

ALAIS.

M. François de Ribes. maire d'Alais, et M. Charles Champetier, lieutenant de
maire de lad. ville, par deux procurations du même jour 11octobre 1761, signées
deMrs. les consuls en conséquence de la deliberation de lad. communauté du
même jour.

M. Michel-Joseph Grenier, maire d'Andnzs, diocesain d'Alais, par délibéra-
tion de lad. communauté.

MONTAUBAN.

M. Jean-Pierre Prades de Lavalette, maire de Castel-Sarrazin, diocesain de

Montauban, par procuration de Mrs. les commissaires ordinaires de l'assiette.
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COMMENGE.

M. Paul, maire de Valentine, diocesain de Commenge, par procuration de

M", les commissaires ordinaires du diocese. ,
Fait et arretté pendant la tenue des Etats, à Montpellier, le vingt et huitième

du mois de novembre mille sept cent soixante un.

De LAROCHE-AIMON,archevêque de Narbonne, président.

Du mandementde Nosseigneursdes États

CARRIÈRE.
(Archivesdépartementales de l'Hérault, Rôles des Etats.)

Officiers de la province.

Jean-Antoine Duvidal, seigneur de Monferrier, syndic général de la séné-
chaussée de Carcassonne2.

René-Gaspard de Joubert, syndic général de la sénéchaussée de Beaucaire et
Nimes.

Joseph de Lafage, syndic général de la sénéchaussée de Toulouse.

Joseph de Lafagefils, seigneur de Saint-Martin, syndic général en survivance.
Claude de Carrière,-secrétaire et greffier des Etats au département de Toulouse.

Jean-Baptiste Rome, secrétaire et greffier des États au département de Mont-

pellier3.
Guillaume-Mazade de Saint-Bresson, trésorier dela bourse des Etats.
Cassagne, huissier des Etats.
Vivaise, huissier des États.

Commissaires du roi.

Charles duc de Fitz-James, pair de France, chevalier des ordres du Roi, lieu-
tenant-général de ses armées, gouverneur et lieutenant-général pour le Roi de
la province du haut et bas Limousin, colonel du régiment Irlandais de Berwick,
infanterie, commandant en chef dans la province de Languedoc et sur toutes
les côtes de la Méditerranée.

1 Pour compléter la nomenclature des personnes qui sont entrées à l'Assemblée de 1761
nousdonnonsla liste des officiersde la provinceet des officiersdu roi.

2 Jean-Antoine Duvidalobtint l'érectionen marquisatde sa terre deMontferrier, à l'occasion
du don du vaisseau de 80 canons faitau roi par les États de 1761. (Voyez: Les officiers des
Étatsde la provincede Languedoc,par le vicomtede Carrière. Paris, 1865.)

3 Anoblià l'occasiondu don du vaisseaude 80 canons.
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Jean-Emmanuel Guignard, vicomte de Saint-Priest, maître des requêtes

honnoraire, intendant de la province.
Jean-Pierre Guy de Villeneuve, trésorier de France de Toulouse.
Pierre Magnol, trésorier de France de Montpellier.
M. Branchu, secrétaire et greffier pour le Roi aux États.
Brun, huissier des commissaires du Roi.

Lieutenant général de tour.

Louis-Philogène Brulàrt, marquis de Puysieulx, comte de Sillery, lieutenant-
général dans le bas Languedoc.

Archiv.départem.de, lHérault, Procès-verbauxdesEtats de 1761;—Gontrolledes logements
de Nosseigneursdes Etats de la province de Languedoc,assemblezà Montpellierle22 oc-
tobre 1761. Montpellier,del'imprimerie Jean Martel.

IV.

COMMISSIONS.

Les commissions de l'Assemblée des États de 1761 étaient au nombre de dix,
désignées de la manière suivante dans le procès-verbal :

Commission des affaires extraordinaires ;
Commission des travaux publics;
Commission pour examiner l'état des manufactures ;
Commission pour travailler à la vérification des impositions des assiettes des

diocèses;
Commission pour travailler avec les commissaires du Roi à la vérification des

impositions des communautés ;
Commission pour travailler avec les commissaires du Roi à la vérification des

dettes des diocèses et des communautés;
Bureau des recrues ;
Commission pour dresser la ligne de l'étape;
Commission pour dresser le cahier qui doit être présenté au Roi;
Bureau des comptes.
On voit qu'il n'y eut pas, durant cette session, de commission d'agriculture.

L'étude des questions agricoles intéressant la province avait d'ailleurs été attri-

1 J'ai complétéles indicationsde ces documentspar des renseignementspuisésà des sources
diverses.M.Émildmagnol,par exemple,a bienvoulume donnerle prénom deson parent Pierre
Magnol,trésorierde France et commissairedu roiaux États de 1761.
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buée à une commission composée de commissaires du Roi et de membres des

États, qui avait été instituée par lettres patentes du 30 janvier 1734 « pour la

réformation des abus introduits dans l'administration des affaires des villes et

communautés de la province de Languedoc1 ».
Les membres des commissions ou commissaires étaient désignés par l'arche-

vêque président des États. Quelques membres de l'assemblée avaient le droit
d'entrer dans une commission déterminée: les capitouls de Toulouse, par
exemple, devaient toujours faire partie du bureau des comptes.

Les membres de ce bureau, ceux du bureau des recrues, de la commission

chargée de vérifier les impositions des communautés et de la commission de
vérification des dettes des diocèses et des communautés, recevaient des rétribu-
tions diverses sous le nom d'épices, honoraires et jetons. C'est à ces rétributions

que M. de La Barthe fait allusion lorsqu'il parle, dans la lettre que je publie, de
l'attention que l'on accorde aux employés aux bureauxdes comptes, auxrecrues, et
à ceux qui travaillent chez le commandant. Ces derniers sont les membres des
deux commissions qui étaient chargés, de concert avec le commandant de la

province et les autres commissaires du Roi, de vérifier les impositions des com-
munautés et les dettes des communautés et des diocèses.

V.

DOCUMENTSRELATIFSAU DOND'UNVAISSEAUFAIT AU ROI PAR LA PROVINCE.

A. — Lettre du Ministre de la marine à l'Intendant de Languedoc.

Versailles, le 16 novembre 1761.

M. l'Archevêque de Narbonne, Monsieur, vous communiquera, sous le secret,
un projet qu'il seroit de la plus grande importance de faire réussir pour le réta-
blissement de la marine et dont le Roya extrêmement à cœur l'exécution; vous
ne devez y entrer dans la place que vous occupez qu'autant que vous pourrez y
influer par votre crédit et vos eonnoissances personnelles, sans qu'il paroisse
que je vous en aye rien écrit. Je ne suis pas en peine que vous ne sentiez touttc
l'importance de cette opération, et que vous ne vous y portiez avec autant
de zele que de ménagement en tout ce qui pourra dépendre de vos soins par-
ticuliers.

J'ay l'honneur d'être très-parfaitement, Monsieur, votre très-humble et très-
obeïssant serviteur,

Le DUCde CHOISEUL.
M. de Saint-Priest.

(Arch. dép. de l'Hérault, C. 868, liasse; fonds de l'Intendance. — Original.)
1 Archivesdépartementales de l'Hérault, procès-verbal des États de 1761, pag. 420.
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B. — Extrait des Procès-Verbaux des États de 1761.

Les Etats avisant aux moyens de mettre Monseigneur l'Archevêque de Nar-
bonne en état d'effectuer l'offre contenue dans leur délibération de ce jour, ont
donné pouvoir aux Sindics généraux d'emprunter la Somme de quatre cent mille
Livres, et en cas d Insufisance jusques à Concurenoe de sept cent mille livres,
pour être les dittes sommes employées à la Construction d'un Vaisseau de ligne
de soixante-quatorze pièces de Canon, et payées sur les ordres de mon dit Seigneur
l'Archeveque a qui besoin sera. Lequel emprunt sera fait à Constitution de rente
au denier vingt, avec, sous le bon plaisir du Roy, les memes exemptions, et
autres avantages de ceux pour lesquels la province a prêté son Crédit à Sa Ma-
jesté, au payement des interets duquel emprunt, jusques à ce que le Capital puisse
en être remboursé par la province dans des tems plus heureux, il sera pourvu
ainsy qu'il sera reglé aux Etats prochains.

Messieuis les Evoques et barons icy présents ayant declaré d'avance qu'ils
entendent ceder leurs pensions pour servir au payement de partie des dits inte-
rets, ce qu'ont offert pareillement les Sieurs Députés du tiers Etat et les officiers
de la province par raport a leurs montres, pour le soulagement des redevables.

(Arch. dép. de l'Hérault. Procès-verbaux des Etats 1761.)

C. — Note relative à l'offre faite par les députés du Tiers-Etat.

Après la délibération prise aux Etats de faire présent au Roy d'un Vaisseau de
ligne. Mrs les Prélats et Barons déterminèrent d'employer les pensions que
leur donne la province pour faire fonds aux in terets de la Somme qui seroit em-

pruntée àce Sujet.
Messieurs les députés du tiers Etat ayant offert également par acclamation de

faire servir au meme objet le produit des montres que la province leur donne

aussi, Mrs les Prélats et Barons leur ont représenté que ce témoignage de
leur zele et de leur amour auroit tout son mérité quoiqu'il ne fut pas accepté,
que le fonds nécessaire seroit assés parfourni par les pensions que le haut banc
avoit déjà destinées sans recourir a celles du tiers Etat.

Sur quoi le Capitoul député de Toulouse prenant la parolle au Nom de tous
les autres députés du tiers Etat, a insisté plus fortement, et a dit qu'il rapeloit à
cette occasion la délibération qui fut prise dans le Sénat de Rome, lors qu'ayant
a fournir aux besoins pressants de la republique et a soulager en meme tems les
besoins du peuple, il fut determiné que les Senateurs porteroient au trésor public
tout le Superflu de leurs richesses et de leur fortune, que cet exemple de zele et
de genetosité pour la Cause Commune suivi des Chevaliers Romains le fut égale-
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ment de la part des tribuns et du peuple dontles dons ne furent pas rejettés, et

qui eut le bonheur de concourir parlà de tout son pouvoir aux Succès d'une glo-
rieuse Campagne qui subjuga les Siciliens, que le tiers Etat plein de respect pour
les ordres supérieurs qui formoient avec lui l'assemblée de la province croyoit
pouvoir en egaler tous les membres par le sentiment et que s'il ne pouvoit se
dissimuler la différence des rangs et des fortunes, du moins pouvoit il pretendre
au droit de contribuer dans l'ordre des proportions aux demonstrations et aux

preuves effectives d'amour et de fidelité pour le Prince, d'Ardeur et de Courage
pour le bien de l'Etat.

(Arch. dép. de l'Hérault, C. 868, liasse; fonds de l'Intendance.)

D. — Lettre du contrôleur général des finances.

A Versailles, ce 3 décembre 1761.
Monsieur

Vous m'avez fait un vrai plaisir en m'aprenant par votre lettre du 26 novembre
la marque particulière de zele que les Etats de Languedoc ont donné au Roy en
lui offrant de leur pur mouvement1 un Vaisseau de soixante-quatorze Canons.
Sa Majesté en acceptant ce don a témoigné y etre très sensible ainsi qu'au com-
bat de genérosité d'entre les membres des trois Ordres pour se charger de la dé-
pense sans que les peuples de la province pussent s'en ressentir. Elle a marqué
aussi beaucoup de Satisfaction du discours du Sr Faget portant parole pour le
Tiers Etat, et je ne doute pas qu'il n'en eprouve l'effet par quelque grace parti-
culière de Sa Majesté2. Mr l'Archeveque de Narbonne ne m'a point envoyé les
extraits des délibérations prises a ce Sujet, mais il m'a marqué qu'il me les re-
mettroit a son Arrivée. Je les attends pour juger de ce qu'il y aura a faire sur les

1 Il est curieuxde rapprochercette phrase de la lettre du duc de Choiseulque nous donnons
ci-dessus.

2 M. Faget reçut du roiune pensionde 2000 livres et la promessedu cordon de Saint-Michel
à lapremière nominationqui serait faite. (Lettre du duc de Choiseulà l'archevêquede Narbonne
du 4 décembre1761.- Même liasseque lesdocumentsci-dessus.)Le mêmedossierdesArchives
départementales de l'Hérault contient différentespiècesconcernant le don du vaisseau. Je
signalerai,outre celle que je publie, une lettre du roi (faux gens des trois Etats dela province
de Languedoc»,datéedu 1erdécembre1761et renfermant cette phrase: « Nous avons ordonné,
commechosejuste et remarquable,que le vaisseau dont vousmefaitesdon sera nomméle Lan-
guedoc,et qu'à perpétuitéil y aura dans notre marine un vaisseaude mêmerang qui portera le
même nom.» Le modèle conservé aux Archivesmunicipalesde Montpellierporte inscrit à la
poupe le nom de Septimania.
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moyens proposés pour le payement des intercts de l'emprunt qui sera fait pour
la construction de ce Vaisseau. Je suis

Monsieur

Votre très humble et très affectionné Serviteur
BERTIN.

M. de Saint-Priest.

(Arch. dép. de l'Hérault, G. 868, liasse; fonds de l'Intendance. — Original.)

VI.

CONFLITENTRELESETATSDELANGUEDOCET LEPARLEMENTDETOULOUSE.

Les Etats, une fois lancés dans leur lutte avec le parlement, se crurent sur le
point d'être abandonnés par la royauté. Un arrêt du conseil du 2 octobre 1761,
annulant une décision de la cour souveraine de Toulouse, ajoutait comme une
sorte de correctif cette phrase: « Sans entendre au surplus S. M. déroger aux
»édits et déclarations concernant les enregistrements dans Ses Cours.» Les Etats,
ou plutôt ceux quiles dirigeaient, s'émurent de ce qu'ils considéraient comme
une défection du pouvoir central. On peut se faire une idée exacte du point où
en était cette affaire pendant la session de 1761, par la lecture des deux lettres
que je publie ici. Celle qu'a donnée le baron Trouvé, à la page 255 de son livre
sur les Etats de Languedoc, est la réponse du contrôleur général à la lettre sui-
vante de l'archevêque de Narbonne.

LettredeM. l'Archevêque de Narbonneà M.le ContrôleurGénéraldu29 octobre 1761.

Vous sçavés combien j'ay insisté, M, pour que la cassation de l'arrêt du Par-
lement de Toulouse du 25 Juin dr fut prononcée d'une manière conséquente aux

dispositions des Arrêts précédemment rendus par le Conseil sur la Confirmation
des priviléges de notre province, et que je pusse faire valloir auprès des Etats

comme une nouvelle preuve des bontés et de la protection du Roy propre à les

engager à en témoigner leur juste reconnoissance en se prêtant à tout ce qu'on
exige d'eux dans les circonstances présentes.

Je m'etois attendu aux obstacles que pouvoit mettre aux efforts de mon zele

pour le Service du Roy, le défaut d'un prealable si nécessaire, et ma prévoyance
n'est que trop justifiée par les nouvelles représentations que m'obligent de vous
faire les principaux membres des Etats auxquels j'ay cru devoir faire part de

l'expedition envoyée à nos Sindics Généraux de l'Arrêt du2 de ce mois avant de le

présenter à l'assemblée. -

i
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Je ne dois pas vous dissimuler, M, à quel point ils ont été surpris et affligés,
non-seulement de ne trouver dans cet Arrêt aucune expression propre à faire
connoitre au parlement le mécontentement du Roy, a assurer l'execution de ses
Volontés et a detruire dans l'esprit des peuples les fausses et dangereuses maxi-
mes qu'on a voulu leur inspirer pour la publication solemnelle et l'enregistre-
ment fait dans tous les tribunaux subalternes des Arrets du Parlement cassés par
ceux du Conseil et egallement contraires à nos privilèges et au respect du à
l'autorité souveraine, mais d'y voir au contraire une disposition inutile par
raportau point principal de la Contestation qu'a fait naitre le Parlement, et qui
semble n'avoir été ajoutée dans cet Arrêt que pourlui donner une espece de Satis-

faction, et un desagréement aux Etats d'autant plus déplacé, qu'ils seroient dans
le plus grand embarras pour deliberer sur les demandes qui doivent leur être

faittes par MM. les commissaires du Roy si S. M. n'a la bonté d'expliquer d'une
maniere precise ses veritableS intentions sur la Contradiction évidente que pré-
sentent les termes de l'Arret que j'ay sousligné avec les dispositions claires de
celui du 21 mars 1760, et des subséquents, qui ont confirmé d'une manière si

expresse et si solemnelle après le plus mûr examen, les droits, libertés et privi-
lèges auxquels on donne quoyqu'indirectement l'atteinte la plus réelle en faisant
dire au Roy, sans entendre au surplusS. M. deroger aux Edits et déclarations concer-
nant les enregistremens dans ses Cours.

En effet comment entendre, ainsi que j'ay eu l'honneur de vous le repeter tant
de fois, Cette clause et en faire unejuste application qui ne soit pas entièrement
favorable aux prétentions du Parlement, tandis que nous avons cherché à
laisser à l'écart la question de la nécessité des Enregistrements, en nous renfer-
mant à prouver, comme nous l'avons fait de la maniéré la plus victorieuse, que
suivant nos privilèges, ce n'etoit point en Vertudes Loix bursales que les imposi-
tions pouvoient estre faittes dans notre province, d'ou nous aurions pu conclure
par la Conséquence la plus directe et la plus vraye, que la formalité de l'enre-
gistrement etoit inutile ou du moins superflûe puisque la Loy l'etoit elle-même
en cette matiere, au lieu que le Parlement a au contraire toujours affecté de
soutenir explicitement, que les impositions ne pouvoient etre établies, reparties
et levées qu'en vertu des Edits ou declarations duement et préalablement veriffiées
par lui c'est-à-dire qu'elles ne pouvoient estre faittes que de son aveu.

Comment n'estre pas frappés du poids que donne à cette prétention les termes
inserés dans le dr arret et ne pas les regarder comme espece de dérogation aux

precedents dont les dispositions deviennent illusoires ainsy que l'execution,
qui en est ordonnée dès-lors qu'elle implique1 évidemment avec la restriction
dont il sagit.

1 Le mot contradiction a certainementété omis ici par le copiste inconnu de cette lettre,
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Faittes y attention, M, et c'est le veritable nœud de la difficulté qu'on nous force
de faire naitre et que je me suis chargé de vousprier de résoudre : Nos deliberations
sur les secours que le Roy nous demande doivent-elles dependre ou non de l'Enregis-
trement prealable au parlement, des Loix Bursales qui ordonnent des impots dans
le reste du Royaume? Si elles sont subordonnées à cette formalité comme le par-
lement de Toulouze est autorizé à le croire après ce que porte l'arrêt en question
et ce qu'aura vraisemblablement ecrit M. le Chancelier à cette Compagnie, nous
voila nécessairement arretés par le defaut de cet enregistrement en forme légale,
à l'égard de la Continuation du 3eXXe et doublement de la Capitation, ou exposés
à ne voir aboutir le desir invariable qu'ont les Etats de donner en cette occasion
comme en toute autre à S. M. des preuves de leur zele; qu'a rendre odieux aux
peuples leur administration, tandis que le Parlement jouissant de la recompense
d'une resistence reprehensible leur paroitra meriter seul leur affection et leur
Confiance.

Envisagés, M, cette position qui ne peut estre celle ou le Roy a voulu nous
mettre en en jugeant par les precedents Arrets de son Conseil; pourquoy donc ne
pas en ordonner simplement l'Execution et la soutenir d'une maniere efficaee

plustost que de donner lieu à des Equivoques dangereux par une réservation telle

que celle qui excite nos justes plaintes.
Voilales reflexions de toutes les personnes les plus eclairées, et les mieux

intentionnées que j'ay consulté avant d'engager une affaire qui peut avoir des
Suitesfacheuses, souvenés-vous que les Etats sont toujours prêts à tout sacrifier
pour le Service du Roy, que c'est d'eux dont on doit véritablement attendre les
Secours qu'exigent les besoins de l'Etat, que leur Credit auquel on a encore re-
cours en ce moment, deja assés affoibli par tant d'emprunts trop réitérés, qui ne

peuvent que diminuer la Confiance, ne sçauroit se soutenir qu'a l'ombre des
libertés et privilèges si respectables par leur Ancienneté et leur Autenticité et

qu'ils doivent prevaloir ala nouveauté des Sistemes faux et recherchés qu'on leur

oppose.
Je profite du Courrierqui va porter la délibération du Don Gratuit et de la Capi-

tation pour vous faire parvenir plus promptement et sans affectation ces repré-
sentations, ne doutant pas que par le bon usage que vous voudrésbien en faire,
elles ne soient favorablement accueillies et nenous procurent une reponse promte
et claire dont je puisse me servir auprès des Etats pour les mettre à même de

remplir avec empressement les intentions du Roy par des délibérations que je
n'ay suspendu que dans la Vüe de mieux servir S. M. du. moins je n'aurai rien

conservéeauxArchivesdépartementalesdel'Hérault dans les dossiersprovenantde l'Intendance
de Languedoc.
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à me reprocher sur la Suite des evenemens lorsque je les aurai fait prévoir, et je
me flatte qu'on ne me sçaura pas mauvais gré de cette précaution.

J'ay l'honneur.
(Arch. dép. de l'Hérault, G. 868, liasse; fonds de l'Intendance. -Copie.)

209bre1761. M. le C. Gal.

M. je n'aurois pas manqué de uous rendre compte de ce qui s'estoit passé
relatiuement a l'arre.t du 28 ebredernier, si j'en auois esté sufisament instruit,
mais comme on suit a mon egard le nouueau sisteme introduit depuis quelques
années de ne me rien communiquer, ce n'a esté qu'après coup et en quelque sorte
auec addresse, que j'ay sçu ce dont il s'agissoit.

M. Larch. de Narbone assembla chés luy quelques jours après son arriuée,
celuy de Toulouse, les Eveques de Carcassone, de Monpellier, le baron de St-
Felix et les sindics genux, peut etre même y auoit il quelques principaux
membres du tiers Etat, Et ce fût la, que sans en auoir parlé aux Etats ny a moy,
mais seulement a Mr le duc de Fitzjames, on arretta de uous faire des représen-
tations sur la teneur de l'arrêt ou plutost sur la clause qui le termine.

J'ay differré de repondre a la lettre particulière du 8 de ce mois par laquelle
uous m'aués fait l'honneur de me parler de cette affaire, parce que j'espërois
toujours que Mr de Narbone m'en diroit ou feroit dire un mot, mais le même
Silence a esté obserué, et ce n'est que ce matin même que j'ay fait causer un
homme admis dans le comité du primat et que j'ay appris, que content, ou parois-
sant l'estre de l'explication contenue dans uotre lettre, l'arrêt du 2e 8breseroit
enuoyé dans touttes les communautés, mais qu'on ne le feroit pas signifier au
parlement.

J'ay esté très attentif a preuenir de politesses et d'Egards Mr Larch. de Nar-
bone, il uist auec moy politiquement jusqu'a present, et je regarde cette bonte
comme l'effet heureux du petit désagrement qu'il s'est procuré par sa très grande
faute; j'en conclud que la fermeté est souuent nécessaire et ne peut que produire
de Bons fruits.

S'il se passe quelque chose de particulier, je ne manqueré pas de uous en
rendre compte.

J'ay esté fort inquiet du dérangement de uotre santé, et c'est auec un uray
plaisir que j'ay appris que uous esties bien retably.

J'ay Lh. d. a respect.

(Archives de la Préfecture de l'Hérault, C. 868, liasse; fonds de l'Intend.
-Minute de la main de M. de Saint-Priest.)
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VII.

LETTRE AU ROY

pour lui faire des représentations sur la triste situation du peuple de cetteprovince au
sujet de la prorogation du troisième vingtième et du doublement de la capitation.

SIRE,
C'est toujours avec le meme zele et la meme fidelité que les Etats généraux de

Votre Province de Languedoc, seuls Interprètes et organes des peuples dont l'ad-
ministration leur est confiée, s'empressent d'accorder à Votre Majesté les secours
que les conjonctures présentes rendent nécessaires. Les besoins de l'Etat dont
Elle est seul juge en reglent la mesure et la proportion, et Votre Majesté toujours
occupée du moment heureux qui arrêtera la durée de ces secours, goute la satis-
faction si digne du Roy père de ses peuples lorsqu'elle leur annonce le desir le
plus sincère de les soulager.

Les Etats de votre Province de Languedoc ne peuvent sentir l'avantage d'être
membres de cette grande Monarchie, sans être jaloux de sa gloire et de la Votre;
l'Honneur de la Nation, inséparable des interets de l'Etat, les anime, et si les sa-
crifices que l'amour de la Paix a inspirés à Votre Majesté coutent moins à son
amour pour ses peuples que la nécessité de leur imposer de nouvelles charges,
l'empressement de la Province de Languedoc à s'y soumettre l'acquitte de ce
qu'elle doit au Souverain et à la Patrie.

Etonnés, 'affligés meme des conditions que Votre Majesté, sensible aux besoins
de ses peuples, s' est criie obligée d'offrir à des ennemis injustes pour terminer une
guerre que les hostilités les plus odieuses ont commencée, ils vous font le sacri-
fice de leurs biens et de leurs vies pour acheter une Paix qui ne seroit jamais
heureuse pour eux si elle n'etoit pas solide, et que Votre Majesté n'acceptera
jamais si elle etoit deshonorante.

L'Injustice peut triompher par des succès; enivrée de ses avantages elle peut
vouloir dicter les loix que des préventions orgueilleuses lui inspirent; mais la

paix qui porte sur de pareils fondements meriteroit-elle ce nom? Les véritables
interets des nations et des empires reprennent bientôt leur niveau par la vicissi-
tude des evenements, et, plus les interets sont blessés, plus la révolution est

prompte.
Mais si la gloire du Prince et de la Nation, si des viies vraiment patriotiques

inspirent ces sentiments à des citoyens, que ne doivent-ils pas attendre de la
bonté et de la justice d'un monarque qui n'entreprend la guerre la plus juste que
par nécessité, et qui seroit vraiment digne de donner des loix en faisant la paix,
parce qu'il est toujours maître de lui-meme ?
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Tel est donc, Sire, le principe de la confiance de vos sujets de la Province de

Languedoc. Leur impuissance ne servira qu'à donner un nouveau merite aux

sacrifices qu'ils font à Votre Majesté. S'ils l'oublient lorsqu'il s'agit de lui faire

de nouveaux dons, c'est dans ce moment là meme qu'ils acquierrentde nouveaux

droits sur le cœur de Votre Majesté, et le recit de leurs malheurs ne lui paroîtra

jamais plus sincere et plus fidelle que lorsqu'il sera dicté par la soumission et

l'ardeur la plus vive pour son service.
Et que pourrions-nous dire en ce genre, Sire, qui n'ait été déjà mis sous les

yeux de Votre Majesté qui a bien voulu y être sensible? Nous nous flattons ou

plutôt nous sommes assurés que Votre Majesté nous prévient lors que nous

avons l'honneur de lui exposer que la continuité des maux que nous eprouvons
les fait croître dans une proportion qui devient tous les jours plus funeste. La

multiplicité et la durée des charges ôtent toute ressource aux cultivateurs, à qui il
ne reste que l'esperance de jours plus heureux et un attachement qu'on pourroit
dire aveugle au patrimoine de leurs pères. La langueur ou plutôt l'interruption
du Commerce tombe également sur les productions du sol et sur celles de l'In-

dustrie; et dans le moment, où il sembleroit que celle-ci voudroit s'etendre et
s'animer par de nouveaux établissements, elle est comme etouffée par le defaut
de consommation. La misere des peuples concourt aussi avec les suites d'une

guerre opiniâtre et cruelle pour depeupler les villes et les campagnes. Les efforts
meme qu'on fait à l'envi pour favoriser les grands objets de la population, de
l'Agriculture et du Commerce, quelque louables qu'ils puissent être, découvrent
que les maux sont trop etendus pour que la paix seule en soit le remede. Elle
pourra sans doute en arreter la durée et les progrès, mais ce n'est pas assez pour
rendre la vie à ce qui est comme eteint, pour faire succeder la santé et la force à
un epuisement devenu habituel, et pour ranimer le courage depuis si longtemps
abattu par les progrès successifs de l'indigence. Si dans la Capitale de l'Empire et
dans plusieurs villes qui partagent son opulence et qui imitent son luxe, ce n'est
que sur ce luxe meme que pourroient tomber des retranchements qui y sont à
peine connus, il n'en est pas de meme dans les provinces où l'espece de luxe que
l'exemple de la Capitale ya introduit est toujours resserré par un revenu modi-
que, qui dans des temps plus heureux et avec des mœurs plus sages auroit pu
tenir lieu de richesse, mais qui suffit à peine aujourd'hui pour la subsistance.

De si grands maux, Sire, ne sont pas sans remede, et si la Paix combloit nos
vœux en prévenant le terme de deux années, qu'il nous soit permis d'esperer
que la triste situation des peuples de cette province eprouveroit un heureux
changement par la cessation des nouvelles charges qu'ils viennent de s'imposer.
La bonté de Votre Cœur paternel, de concert aveclasagesse de Votre Gouverne-
ment, nous en assurent. Les fastes de cet Empire ont transmis à la Postérité, juste
estimatrice des qualités qui forment les grands Roys, l'exemple de plusieurs de
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Vos Augustes Predecesseurs, dont les regnes traversés par des evenements qui
ont presque ebranlé la Monarchie, ont marqué les premiers moments du calme
que leurs victoires leur ont assuré, parla diminution ou le retranchement des
impôts. Vous leur avez succedé, Sire, en montant sur le premier trosne du monde;
ils aimoient leurs peuples, vous les aimez comme eux et vous en êtes le Bien-
Aimé. Non, Sire, Votre Majesté ne permettra jamais que l'indigence et l'epuise-
ment de vos sujets puissent être imputés à d'autres causes qu'aux besoins de
l'Etat. Dès que la Paix les fera cesser, Elle ne sera occupée qu'à les rendre
heureux.

Il est encore, Sire, un autre objet que nous ne craignons pas de mettre sous
les yeux de Votre Majesté: c'est l'emprunt, que l'impossibilité d'augmenter la

capitation a rendu nécessaire et que la prorogation de la meme augmentation
oblige -de renouveler. Plus la libération des emprunts sera differée, plus la
somme totale des interets devient un fardeau pesant et contraire meme aux in-
tentions de Votre Majesté. Si Elle est donc obligée de mettre des bornes à la con-
tinuation de la remise qu'Elle annonce pour cette libération, Elle l'augmentera
sans doute par une juste compensation dans d'autres circonstances. Il est égale-
ment onereux pour les peuples et dangereux pour l'Etat que les charges se per-
petuent dans des termes aussi longs. Eviter ce double inconvénient par une plus
promte libération, c'est tout à la fois servir Votre Majesté et soulager ses peuples.

De si justes représentations ne doivent-elles pas, Sire, nous inspirer la con-
fiance que Votre Majesté voudra bien les recevoir avec Bonté? Puissent les peu-

ples de Votre Province de Languedoc en eprouver les effets? Ils chercheront

toujours à les meriter par le zelele plus empressé pour Votre service, par le desir
le plus constant de Vous plaire, par les vœux les plus sinceres et les plus ardents

pour Votre Gloire, qu'ils ne peuvent separer du bonheur que Votre Majesté leur

procure.
Nous sommes avec, la plus respectueuse soumission,

Sire,
De Votre Maj esté,

Les très humbles, très obéissants, très fideles sujets et serviteurs,

Les gens des trois Etats de votre Province de Languedoc.

F DE LA ROCHE-AYMON,
Archevequede Narbonne.

En Mandement de Monseigneur des Etats,

CARRIÈRE.

( Archives de la Préfecture de l'Hérault, Procès-verbaux manuscrits de l'Assemblée des

États de Languedoc, 1761. pag. 376.)



— 45 —

VIII.

CAHIERDES ÉTATSDE 1761.

Le document dans lequel se peint le mieux la situation de la province est sans
contredit le cahier qui était présenté au roi par la députation des Etats, surtout
si l'on y joint les observations que l'intendant transmettait de son côté à la Cour

en réponse à chaque article.
Le cahier de 1761, présenté l'année suivante, contenait six articles. Je publie

le premier, le cinquième et le sixième, qui traitent de la modération des droits de
sortie et de fret sur les vins et eaux-de-vie, de la situation générale de l'agricul-
ture et de la libre exportation des grains.

Les articles 2, 3 et 4 n'offriraient que peu d'intérêt.
Dans 1article 2 les États se plaignent du «refus fait par les commis du tréso-

rier des revenus casuels du Roy de recevoir l'annuel des offices municipaux
réunis aux communautés de la province, en conséquence de l'abonnement

accepté par le Roy et sur le pied réglé par l'arrêt de Son Conseil du 30 juillet
1754, sous l'injuste prétexte que ce payement devoit être accompagné de celuy
du prêts.

L'article 3 contient une demande d'indemnité en faveur des diocèses de Nar-
bonne, d'Alby et de Lavaur «à cause de la perte totale des oliviers qui n'a pu
être réparée dans le premier depuis l'année 1709, celle de la culture du pastel
qu'a rendu inutille dans le second l'uzage de l'indigo, et une erreur dans l'alli-
vrement du dernier qui ne sauroit être corrigée sans une refonte générale de
celuy de toute la Province»; et en faveur dè trente-neuf communautés « pour la
mortalité ou la désertion de leurs habitans par le mauvais air ou par l'infertilité
des terres ».

L'article 4 réclame un secours en faveur de diocèses et de communautés « qui
ont eu des ouvrages indispensables à faire et ont dû augmenter leur dépense ».

Le Roy répond favorablement aux articles 3 et 4 et surseoit à statuer sur
l'article 2 jusqu'à nouvel éclaircissement.

Je crois devoir faire remarquer que les articles du cahier, les observations de
l'intendant et les réponses du roi ne se trouvent pas réunies dans un même
document comme je les donne ici. Le cahier, avec les réponses royales à la suite
de chaque article, se trouve à son rang dans la série des registres des Archives
départementales de l'Hérault contenant par ordre chronologique les cahiers des
Etats, les procès-verbaux des députations à la Cour et les états des frais de ces
mêmes députations. Les dossiers du fonds de l'intendance m'ont fourni les
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observations de l'intendant écrites en marge d'une copie du cahier. Il m'a paru
plus commode pour le lecteur de placer ces observations entre le texte de chaque
article et la réponse du roi.

AU ROY.
Sire,

ARTICLE1er.

Les Gens des trois Etats de votre province de Languedoc, vos tres humbles
tres obéissants et tresfidelles Sujets et Serviteurs, représentent tres humblement
à Votre Majesté, que la moderation des droits de Sortie et de fret sur les Vins et
Eaux de Vie du cru dela province qui en sortent par les ports de Cette, Agde,
Lanouvelle et Aiguesmortes, fait depuis long tems le premier objet des tres
humbles représentations que leurs députés sont chargés de porter aux pieds du
trosne.

Cette grace qui tend à favoriser l'Exportation du Superflu d'une denrée trop
abondante pour pouvoir etre consommée dans le pays, et dont le debit est abso-
lument nécessaire pour fournir aux redevables principalement du Bas Lan-
guedoc, le moyen le plus assuré de payer leurs Charges, et des lors utille non
seulement à cette partie des Sujets de Votre Majesté, mais encore à ses finances
en facilitant le recouvrement des impositions, et à l'Etat en général, auquel tout
Commerce avec l'Etranger, dont les productions du Sol font la matiere, est tou-

jours avantageux.
Elle contribue en meme tems à encourager la Culture d'une grande quantité

de terres qui par leur mauvaise qualité ne sçauroient produire aucune espece de

grains, et bien loin d'occasionner la moindre diminution dans la masse des
droits des fermes de Votre Majesté, il -a été demontré par l'experience que le

produit en etoit plustot augmenté, à proportion de la plus grande exportation.
Ces motifs qui ont porté jusques à present Votre Majesté à accueillir favora-

blement la demande des Etats, deviennent plus pressants soit par l'augmentation
des impositions, soit par les obstacles que met la guerre maritime à cette branche
de commerce.

A ces Causes, Sire, plaise à Votre Majesté accorder la meme moderation du
tiers des droits de Sortie et de fret sur les Vins et Eaux de Vie du Crû de la pro-
vince, qui en sortiront par les ports de Cette, Agde, Lanouvelle, et Aiguesmortes
pendant l'année prochaine 1763 et les suivantes.

Observations de l'Intendant.

Il n'y a rien de changé aux motifs et aux Circonstances qui rendent cette mo-
dération indispensable. Elle le devient encore plus par le peu d'esperance qui
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nous reste pour la recolte des Vins qui ne peut qu'être tres mauvaise à la suite

de la Secheresse qui se soutient depuis trois mois.
Cette recolte fait cependant la principalle production du Bas Languedoc, et

elle seroit entièrement infructueuse et à Charge aux propriétaires sans la res-

source de l'exportation à l'etranger.
L'apas de la moderation sur les droits de Sortie en favorise l'achat et la Ferme

se refera abondament de la réduction par l'objet des droits sur l'exportation qui
deviendra plus considérable.

Dans ces Circonstances nous sommes d'avis sous le Bon plaisir de Sa Majesté
d'accorder encore cette année la modération du tiers des droits de Sortie sur les
Vins et Eaux de Vie du Crû de la province qui seront exportés au dehors par les

ports de Cette, Agde, La Nouvelle, et Aiguesmortes.

Réponse du Roy.

Les raisons sur le fondement desquelles la province a appuié cette demande
sont en grande partie communes à plusieurs autres provinces voisines dont le
commerce peut souffrir considérablement d'une preference et d'un avantage qui
tourne entierrement à leur detriment ; c'est ce qui determine Sa Majesté à n'ac-
corder encore la meme grace que pour l'année 1763 seulement et sans tirer à

conséquence.
ARTICLE5.

Quelle satisfaction, Sire, pour les Etats, si leurs Soins pouvant se borner à
solliciter pour cette petite partie des habitants du Languedoc des Soulagements
qui forment un si modique objet1, ils n'avoient qu'à s'applaudir aux pieds de
Votre Majesté de l'heureuse Situation du reste de ses sujets de cette province,
mais trop eloignés malheureusement d'une position aussi desirable, ils se voyent
au contraire dans l'affiigente nécessité de retracer chaque année à ses yeux, le
deplorable tableau des Calamités generales, qui ne faisant que croitre mettroient
bientôt le Comble au découragement des peuples, sans les remises qu'il plait à
Votre Majesté de leur accorder pour reparer quoique d'une manière bien insen-
sible les pertes qu'ils essuyent par divers accidents devenus si frequents qu'on
ne peut plus les regarder comme des cas fortuits ou imprévus.

En effet, Sire, les pi oprietaires des fonds de terre dont les productions sont la
première richesse, et qui suportent presque seuls tout le fardeau des imposi-
tions, ces agriculteurs si pretieux à l'Etat, voyent chaque année evanouir l'Espe-
rance, etle fruit de leurs travaux, tantot par des Gelées hors de Saison, ou une

1 Allusionaux demandesd'indemnitéset de secours contenuesdans les articles 2, 3 et 4,
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secheresse excessive; là par des Brouillards malfaisants, qui gattent les grains
et les fruits en maturité, icy par des insectes qui les devorent; dans certains
Cantons par les gresles, comme viennent de l'eprouver notement plusieurs
Communautés du diocese de Beziers que ce ileau a entieremnt ravagé, et dans
d'autres par les inondations qui détruisent non seulement les recoltes, souvent à
la Veille de la moisson, mais degradent la Surface des terres au point de les
rendre pour longtems infertilles.

Tant des (sic) Causes qui multiplient l'abandon des terres, rendent l'Inculture
un mal contagieux, et les fonds cultivés ne peuvent meme l'être qu'imparfaite-
ment par le défaut de facultés qui diminûent en proportion de l'augmentation des
Impositions, occasionnée soit par le prix des abonnements des trois Vingtièmes,
dont la plus grande partie confondue avec les autres Impositions tombe sur les
fonds de terre roturiers, soit parles Interets des nouveaux emprunts substitués
tant à la perception de certains droits nouvellement établis, qu'à l'augmentation
presque impossible des Taxes de Capitation; enfin par le derrangementdu Com-
merce, le retardement des payements, le défaut de Circulation des Especes et
l'avilissement du prix des Denrées dans les Cantons ou la gêne dans une libre
exportation fait eprouver la misere au millieu de l'abondance.

Les Etats, Témoins de ces maux se les dissimulent Sire, lorsqu'il est question
de donner à Votre Majesté de nouvelles preuves de leur fidelité, et de leur zele,
et de servir d'Exemple à tant d'autres Sujets qui s'empressent àl'Envide luy don-
ner des Témoignages eclatans des memes Sentiments qui caractérisent les Cœurs
François. Mais ils ne peuvent se dispenser de les faire connoitre à un Souverain
qui ne sçauroit les voir sans en être touché, et qui peut seul y remedier.

A ces Causes, Sire, plaise à Votre Majesté accorder une remise sur les Imposi-
tions qui, jointe à la Somme reservée sur le produit de l'equivalent puisse être
un Soulagement assés sensible pour les redevables, et leur donner moyen de les

acquiter principalement dans le diocese de Beziers dont la triste Situation exige
un Secours proportionné aux domages qu'a causé la gresle dans vingt-deux Com-
munautés que ce fleau a reduit à une misere extreme..

Observationsde L'Intendant.

Quoique les recoltes de cette année ne soient point aussi favorables que celles
de l'année derniere, cependant on peut comparer pour celle des froments sur
une année commune, celle des Seigles est au-dessous d'une année commune et
celle des orges, des avoines et autres menus grains pour *, les Semenses ont été
faites dans un tems pluvieux dont la durée a fait pourir partie des grains mis en

4 Il y a ici un mot illisibleajoutéen surchargepar M.de Saint-Priest.
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terre, les Brouillards et les gelées duprintens ont brulé partie de ceux qui etoient

dejalevés, la Secheresse quia succedé ensuite et qui se soutient depuis trois mois
a dechessé (sic) l'Epi dont le grain est resté presque sans nourriture et peu nom-

breux, enfin au moment de la recolte il est survenu des vents impetueux qui
ont egrainé l'Epi.

Si les pluyes ne se succedent promtement il y a tout à craindre pour la
récolté des Vins et des olives dont les apparences sont des plus mediocres, ces
deux objets sont considérables surtout pour le Bas Languedoc dont ils font la

principale ressource. Nous ajouterons qu'il y a nombre de dioceses ou il y a eû
des Communautés grelées, le nombre en est à la vérité peu considérable pour
chacun, mais ces malheurs généraux ne sont point encore comparables aux

pertes particulières et immenses que les inondations ont causé dans les dioceses
de Beziers, Toulouse, Rieux et le Bas Montauban.

Il y a eû vingt-deux communautés du diocese de Beziers entièrement rava-
gées par les Inondations, ce n'est pas assés que la perte entiere des recoltes, la
Surface de la terre a été entrainée, et il faudra nombre d'années et beaucoup de
dépenses pour les remettre en Culture, ce malheur regarde principalement des
propriétaires peu aisés qui sont dans la désolation et dans un découragement
total. Le diocese prevenû que les recouvrements y sont impossibles jusqu'à l'ar-
rivée des secours qu'ils attendent a dû leur preter son Secours pour trouver à
emprunter.

Le Diocese de Toulouzen'a pas été mieux traité, nombre de Communautés qui
sont situées sur les bords des rivieres de Garonne et de Lers se sont trouvées ex-
posées par trois fois aux inondations de ces rivieres qui ont submergé et emporté
le terrain de leurs riches plaines, cette perte est immense pour les fourrages des-
tinés à la nourriture des bestiaux et pour les menus grains, Il en est de meme
d'un assés grand nombre de Communautés des dioceses de Rieux et du Bas Mon-
tauban qui ont été exposées aux memes inondations et aux mêmes pertes.

Nous ne rapellerons point ce que nous avons déja dit souvent sur la difficulté
des recouvrements occasionnée par la surcharge des impots et par les pertes ou
l'Espece de Suspension totale dans le Commerce qu'entrainent les Circonstances
d'une guerre longue et couteuse, et enfin la misere qui a gagné le plus grand
nombre des Conditions et des Etats.

Dans ces Circonstances, sans nous fixer sur la Somme qu'il conviendroit d'ac-
corder à la province, mais qui au moins devroit être plus considérable que celle
de l'année derniere, nous ne pouvons que nous en remettre à Sa Majesté qui
apretiera ce Secours suivant sa bonté et sa Justice.
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Réponse du Roy.

Sa Majesté ayant egard à la Situation de la province et voulant la soulager
autant que les Circonstances présentes peuvent le permettre, lui accorde sur le
Don gratuit de la présente année une remise de la Somme de Soixante-Cinq
mille livres pour avec celle de 212 M. 1. reservée sur le produit de la ferme de
l'equivalent faire un fonds de Deux Cent Soixante Dix-Sept mille livres lequel
sera employé au soulagement des dioceses, Villes, Communautés et particuliers
de lad. province, le tout ainsi qu'il sera ordonné par l'arrêt que Sa Majesté fera
-rendre à cet effet en son Conseil.

ARTICLE6.

Une des principales Causes, Sire, de la triste Situation des possesseurs des
fonds de terre exposée dans l'article precedent, est evidement le défaut d'une
entiere Liberté dans le Commerce des grains, ainsy que les Etats le represente-
rent à Votre Majesté en 1754. Ils sont encore obligés à incister (sic) sur un objet
aussi intéressant pour satisfaire aux Vœux principalement des dioceses, ou cette
Espece de production plus frequement abondante, est l'unique ressource des
redevables qui en sont privés par l'impossibilité de s'en defaire memeà vil prix.

C'est ce qu'éprouve communément le haut Languedoc, et surtout le diocese

d'Alby, et à quoy n'a point remedié la liberté de l'exportation d'une province à
l'autre dans l'Interieur du Royaume accordée par l'Arrêt du 17 septembre 1754,
non plus que celle de la Sortie a 1 Etranger par les seuls ports d'Agde, et Ba-

yonne, qui a meme été suprimée ou restrainte depuis par des ordres particuliers.
Cependant Sire en vain s'occuperoit on des moyens de favoriser l'agricul-

ture tant qu'on laissera subsister une gêne qui sera toujours l'obstacle le plus
invincible à ses progrés, il a été si bien demontré dans tant d'Ecris pleins de
Lumière et de Sagesse, que la prohibition de l'Exportation des grains hors du

Royaume, et les Loix precedement faites sur le commerce de cettepretieuse Den-

rée, ont été la Cause premiere de la Decadence de cette Science si utille, qu'il
seroit superflu de repeter icy ce qu'ont dit pour detruire les anciens préjugés
sur cette matiere tant de bouches éloquentes aussi amies de la verité que zelées

pour le veritable bien public. Il suffit de faire attention que le laboureur animé,
par la perspective d'une Consommation sans bornes, et se regardant comme le

pourvoyeur non seulement de son pays, mais encore de l'Etranger, mettroit sûre-
ment toute son Industrie à etendre et multiplier les productions de ses terres,
comme il faisoit dans ces anciens tems, ou la France loin de manquer de grains,
etoit en état de fournir à ses Voisins: au lieu que resserré présentement dans

son Industrie, il a reduit ses Cultures à l'aprovisionnement d'un petit Cercle de
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Consommateurs, en abandonnant des travaux couteux, et infructueux pour iuy
dont la Cessation peut néanmoins exposer l'Etat à manquer du nécessaire.

Que la liberté dans ce Commerce si supérieur par son objet, à tout autre, soit
retablie par une Loy generale, qui ote les dernieres Traces de l'Espece d'igno-
minie, que la declaration de 1699 y avoit repandû, on le verra bientôt reprendre
le dessus, et l'interest particulier de ceux qui s'en occuperont à l'Envi, sera le
meilleur garant de l'abondance en tout tems, et la précaution la plus sure contre
la Crainte des disetes produites le plus souvent par des fausses Speculations ou
des monopoles criminels, plustot que par le manque réel des grains. Ce fut le
seul moyen qu'employa autres fois un grand ministre pour preserverle Royaume
dela famine, pour acquitter ses dettes dans un petit nombre d'années, et former
un Tresor public pour diminuer les impots. Pourquoy s'obstineroit-on à négliger
toujours une ressource si naturelle, et si bien demontrée par l'Experience qu'en
ont fait à nos depens les Ennemis de notre Bonheur et de notre gloire.

Des Considerations aussi frapantes, n'echapront pas, Sire, à l'Etendue des
Lumieres de Votre Majesté et au desir dont elle est animée pour la felicité de ses

Sujets, et ceux du Languedoc plus particulièrement intéressés par leur position
à obtenir cette justice se flattent au moins qu'elle ne sera pas refusée aux tres
humbles Suplications de leurs représentants.

A ces Causes, Sire, plaise à Votre Majesté permettre le libre Commerce et le
transport des grains, tant pour l'Interieur du Royaume que pour l'Etranger par
tous les Ports, Graux, Cannaux, et autres debouchés de votre province de
Languedoc.

t J. L. ev. d'Alais.-Le m. de CHAMBONASbaron de SAINT-FELIX.— CHAMBON
député d'Uzès. — LABARTHEdéputé du Gevaudan. — MONTFERRIERsindic-
general.

Observations de l'Intendant.

Nous sommes convaincu que la libre Circulation des grains dans l'Interieur du
Royaume, et la liberté de l'exportation au dehors, sont les principaux moyens de
faire fleurir l'agriculture et d'exciter l'Emulation du Laboureur, nous pensons
même que la liberté intérieure ne:)uffiroit pas pour remplir cet objet parce
qu'elle n'etabliroit point cette Balance commune et raisonnable dans le prix des
grains qui peut seul decider des Speculations des propriétaires et du négociant.
Cette Verité se fait encore plus sentir que jamais dans le moment present en
Languedoc ou la gene pour l'exportation à l'Etranger laisse un Superflu qui de-
vient à Charge aux propriétaires et qui les met hors d'Etat de payer leurs Impo-
sitions et de faire les frais de la Culture de leurs terres, nous ne repeterons point
ce que nous avons dit sur cet objet, toutes les fois que nous avons été consulté
par le Ministre des finances. Nous avons lieu de croire qu'il est penetré des
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memes principes mais peut être ses dispositions sont-elles retardées par des
motifs que nous ne devons pas penetrer et qui sont peut être prets à cesser.

On ne sçauroit trop se presser autant qu'il sera possible de rendrelibre l'Expor-
tation des grains à l'Etranger; sans quoy nous ne repondons point des difficul-
tées presqu'insurmontables qui se trouveront dans le recouvrement etquela plus
.grande partie des terres ne reste sans Culture, n'étant pas possible d'exiger du
propriétaire qu'il en fasse les frais s'il est privé de la ressource de la Vente de ses
denrées ou qu'elle soit genée de maniere à n'en pouvoir retirer qu'un vil
prix.

Réponse du Roy.

Le Roy s'occupe sérieusement de cet objet important; Sa Majesté compte en-
voyer incessament dans ses Cours une declaration pour assurer la libre Circula-
tion des grains dans l'interieur du Royaume contre les entraves qu'y aportent
quelque-fois les juges de Police^par un zele malentendu ou des allarmes déplacées
sur le fondement des dispositions de quelques anciens reglemens, et par la meme
déclaration Sa Majesté prepare une partie des mesures à prendre dans le Cas où
elle jugeroit avantageuse à son Royaume la liberté de l'exportation à l'etranger,
cette partie intéressante du Commerce exige de grands menagemens et les Etats
doivent s'en reposer sur la Sagesse de Sa Majesté.

(Archives départementales de l'Hérault; C. 869, liasse; fonds de l'Intendance.
Cf. Série des cahiers des États, année 1762'.)

IX.

DÉPUTATIONA LA COUR.

Par une lettre datée de Versailles le 12 octobre 17612, le comte d'Eufait con-
naître à l'intendant de Saint-Priest qu'il a «prié Mrs des Etats de nommer comme
députés à la Cour moiiseigi-ieur l'évêque d'Alais, M. le marquis de Chambonas
et les sieurs Chambon et de La Barthe ». Les Etats se rendirent au désir du
prince gouverneur du Languedoc, et, dans la séance du 24 novembre, les per-
sonnes désignées par lui furent élues. On leur adjoignit M. de Montferrier en
qualité de syndic-général.

4 Les cahiers portent la date de l'année où ils ont été présentés au roi, et non celle de la
session pendant laquelle ils ont été rédigés. On voit que quelques-unes des demandescon-
tenues dans le cahierde la sessionde 1761 se rapportentà des mesures qui ne peuvent être
exécutées qu'en 1763.

2 Archivasdépartementalesde l'Hérault, G. 868, liasse; fondsde l'Intendance.Original.



— 53 -

Le procès-verbal de la députation, commencé le 14 juillet 1762 et clos le 12
octobre suivant, relate les visites faites par les députés à l'archevêque de Nar-

bonne, au comte d'Eu, au comte de Saint-Florentin, ministre et secrétaire d'État

ayant le département de la province; au chancelier, au contrôleur-général; il
décrit en détail le cérémonial des audiences du roi, de la reine, du dauphin, de

la dauphine, du duc de Berry, du comte de Provence, du comte d'Artois, de
Madame Sophie et de Madame Louise, « Madame Adelayde et Madame Victoire
étant aux eaux de Plombières »; il note avec soin les circonstances où l'évêque
d'Alais était vêtu de l'habit long noir, celles où il était en habit long violet, ou
en rochet et en camail; il n'oublie pas d'indiquer si le personnage qui reçoit la

députation est assis, ou debout ayant un fauteuil derrière lui, ou simplement
debout; il énumèreles dîners offerts par l'archevêque de Narbonne, par le comte

d'Eu, par le contrôleur-général, les promenades en gondole, les visites à Marly
à la ménagerie et au jardin de Versailles; mais c'est à peine s'il fait mention en

passant d'une conférence d'affaires après un dîner chez le contrôleur-général.
Je ne parle pas de l'audience solennelle dans laquelle le cahier fut présenté au
roi (23 août), non plus que de la séance du Conseil de direction, où les députés
reçurent les réponses royales aux doléances des États de Languedoc; ce ne furent
là que de simples cérémonies où il ne fut pas dit un seul mot des besoins et des
intérêts dela province.

Un état des frais de la députation est annexé au procès-verbal ; les articles
qu'il'renferme peuvent se résumer ainsi :

Gratifications à l'intendant des finances, à divers secrétaires
et commis 10,2951 »s »d

Aux valets, laquais, suisses et gens de service des résidences

royales et de divers personnages 1,717 » »
A MM. Doutremont, avocat au parlement, et Bocquet de Chan-

terenne, avocat au conseil, pour honoraires et frais 1,008 » »
Au sieur Vincent, imprimeur, pour le montant d'impressions

qu'il a faites. 391 4 »
A M. de Montferrier, syndic-général, pour les dépenses de

bouche, frais de voyages des députés à la Cour, écritures et
autres frais ordinaires dont il a fait l'avance. 4,875 2 »

18,286! 6» »d
A cette somme il convient d'ajouter les suivantes, qui figurent

dans les frais d'Etats, mais qui concernent la députation à la
Cour:

A reporter. 18,28616S »d
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Report 18,286' 65 »d_
Au prélat député pour l'Eglise 8,000! »8 »d *
Au baron député pour la noblesse. 8,000 » » ]
Aux deux députés du tiers-état, à raison de I

4,OOOlchacun. 8,000 » »
1Au syndic-général député à la cour. 4,500 » »

M B

Au même pour frais de voyage. 1,500 » »
Au même, fonds d'avance pour les frais qu'il

est obligé de faire sur les ordres des députés1 3,000 » » i

Total des frais de la députation à la Cour. 51,28616 S »d

X.

CONDITIONSDU DONGRATUITET DE LA CAPITATION.

Il faut reconnaître aux Etats de Languedoc une qualité, qui est du reste le
caractère de leur temps: c'est celle de cacher leurs défaillances sous des dehors
de force et de grandeur. Ainsi, au moment où leur docilité est le plus évidente,
ils respectent scrupuleusement la vieille coutume de poser des conditions au roi,
en lui accordant le don gratuit et la capitation, conditions auxquelles la Cour
avait plus d'un moyen de se soustraire lorsqu'elles devenaient gênantes. Je n'en
veux pour preuve que la dissolution des États en 1750, et la persistance de l'As-
semblée provinciale à soutenir les nouvelles impositions contre le Parlement de
Toulouse.

Afin de ne rien négliger de ce qui peut servir à reconstituer la physionomie
de nos États au XVIIIesiècle, je reproduis les conditions du don gratuit et celles
de la capitation d'après les pièces originales conservées aux Archives de la Pré-
fecture de l'Hérault. L'extrait de la délibération relative au don gratuit porte en

marge de chaque article le mot accepté, écrit de la main de l'un des commissai-
res du roi, et se termine par l'ordonnance d'acceptation, que je reproduis aussi.

Les conditions de la capitation n'étaient pas de même nature que celles du
don gratuit: tandis que ces dernières restreignaient les prérogatives royales en

1 Ces 3,000 livres, qui semblent n'être qu'une avance sur les dépenses portées dans l'état
intitulé frais de la députation, font peut-être doubleemploi.Le baron Trouvé a cependantmain-
tenu cet article en ces termes dans son état des frais de la députation: « Au syndic-général
député à la Cour pour ses dépenses pendant la députation, à raban de 20 livrespar jour». Le
total général des frais de députationest, d'après cet auteur, de 53,000 liv. (Essaihistorique sur
les États-Généraux de Languedoc, pag. 488.)
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matière de mouvements de troupes et de levées d'impôts, les autres n'avaient

trait qu'à la manière dont la capitation devait être perçue; aussi les conditions
de la capitation n'étaient-elles pas soumises aux mêmes formalités d'acceptation
que celles du don gratuit.

Conditions du Don Gratuit.

1°

Que durant l'année mille sept cent soixante-deux et jusques à la ternie des
Etats prochains il n'y aura aucun logement fixe des gens de guerre dans la pro-
vince, quartier d'hiver, lieu d'assemblée tant de Cavalerie que d'Infanterie
même des gardes de Monseigneur le gouverneur et de Messieurs les lieutenants
du Roy, à moins qu'ils n'ayent été demandés par les Etats et au cas qu'il y en

ait, Sa Majesté en supportera les dépenses sur les deniers du Don Gratuit.

20

Que les troupes passant dans la province logeront dans la ligne des Etapes,
qui sera dressée à cet Effet, et au cas il y eut quelque logement fixé pendant
l'année mille sept cent soixante deux, et que les Troupes fassent aucun Séjour,
sans qu'il y ait eû quatre jours de Marche, le Royen supportera la dépense, à
la charge que les foules et Séjours extraordinaires seront justiffiés par les Com-
munautés par des Informations, qui seront faites devant les Juges des lieux, à
la Requette des Sindics particuliers des Dioceses et habitans des Villes et Com-
munautés qui auront souffert la foule, lesquelles informations seront remises
ez mains des Sindics généraux qui en donneront avis à M. L'Intendant de la
province.

30

Que nulles Impositions et levées de deniers ne pourront être faites sur le géné-
ral dela province, ni sur les villes et communautés en particulier, ni sur les
habitans, en vertu d'aucuns Edits Bursaux, déclarations, Jussions, et autres pro-
visions contraires à ses droits et libertés, quand meme elles seroient faites sur le
général du Royaume.

4°

Que pour l'assurance et Execution des présents articles, la somme de cent
nille livres sera reservée ez mains du Tresorier de la Bourse, sans pouvoir s'en
lessaisir à peine de payer deux fois.

FDE LAROCHE-AYMONarch. p. de Narbonne, président.
Du mandement de Nosseigneurs des Etats.

CARRIÈRE.
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Les commissaires-Presidents pour le Royen l'Assemblée des gens des trois

Etats de la Province du Languedoc;
Veu la deliberation ci-dessus et les articles y contenus;
Nous, au nom du Roy, avons accepté le don de trois millions de livres dont

nous avons fait la demande au nom de Sa Majesté, promettant de faire executer
au nom du Roy, le contenu de lad. délibération, conformément aux appostilles
par nous mises à la marre desd. articles. Fait à Montpellier le vingt-neuf
octobre 1761.

Le duc de FITZJAMES,
DE SAINT-PRIEST,GUYDEVILLENEUVE,MAGNOL.

Conditions de la Capitation.

lu

Les Compagnies Supérieures du parlement, cour des aydes de Montpellier, et
Bureaux des finances des deux généralités, qui ne peuvent payer leur Capitation
qu'au moyen des gages de leurs Charges ou augmentations dont Sa Majesté
doit faire le fonds, feront remettre par leurs payeurs au mois de Septembre de
chaque année leurs recepissés en faveur des Receveurs des finances et Gabelles
de la Province pour le montant dela Capitation desd. Compagnies conformément
au département des Etats en remettant parle tresorier de la Bourse aux payeurs
sa quittance, le montant desquels recepissés remis par les payeurs sera acquitté
au tresorier de la Bourse par les Receveurs des finances et Gabelles, et par eux
précompté auxd. Compagnies sur le payement de leurs Gages, et seront aussi
tenus les officiers du parlement, et trésoriers de France de la Ville de Toulouse
de payer à la province leur Cote part des intérêts des Sommes empruntées en
1701, pour partie de leur Capitation de lad. année; attendu qu'ils n'ont pas
acquité le Capital, ce que la Cour des Aydes et trésoriers de France de Montpel-
lier ont deja fait, et tous les officiers des dittes Compagnies seront aussi tenus de

payer la Capitation de leurs Domestiques, dontla Somme sera aussi remise con-

jointement avec la Capitation desd. Compagnies par les payeurs au tresorier de
la Bourse ainsy et de la meme manière qu'il est expliqué cy dessus.

20

Que pour faciliter le payement de la Capitation des officiers de justice ou au-
tres particuliers qui ont des Gages ou augmentations dont il doit être fait fonds
dans l'Etat du Roy ils pourront la payer annuellement en quittance de leurs

Gagesou augmentations à concurencede leurs taxes lesquelles quittances seront

reçues au tresor Royal sur les Seize Cent mille Livres, qui doivent y être portées
par le trésorier de la Bourse.
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3"

Les Receveurs des tailles compteront devant les assiettes ou devant ceux qui
dirigent les affaires des Dioceses pendant l'année et le tresorier de la Bourse

recevra la Capitation des mains des Receveurs, et comptera devant Messieurs les
Commissaires qui seront nommés par les Etats l'année présente ainsy qu'il en
a été usé les années precedentes.

4

Monsieur L'Intendant jugera sommairement de la Contestation des Rolles.

5°

Messieurs de la noblesse, qui ont droit d'entrée tous les ans aux Etats ou par
tour, seront taxés en Languedoc, et au Cas que par leurs autres qualités ou
facultés leur taxe fut plus forte que celles des Barons, Comtes et Vicomtes, ils
seront taxés, suivant leurs qualités et facultés, sur le pied de la plus haute taxe,
et la payeront aux Receveurs des Dioceses en exercice, et si quelqu'un d'eux a
payé à Paris ou ailleurs dans le cours de l'année les sommes qu'ils auront payées
ou qu'ils payeront seront précomptées à la province sur la Capitation à la decharge
des Dioceses ou les terres seront scituées, en justiffiant par les Sindics Géné-
raux de la province, ou par les Sindics particuliers des Dioceses, des quittances
des payements qu'ils auront fait; et ce qui sera dû de reste desd. taxes sera payé
aux Receveurs particuliers des Dioceses.

60

Les Officiers de justice, finance foraine, Douane et des Gabelles, seront taxés
et leurs gages affectés par preference au payement des Sommes qui seront com-
prises dans les Rolles, et au cas que lesd. officiers soient taxés à raison de leurs
facultés à une plus grande Somme, que celle qu'ils doivent supporter par la qua-
lité de leurs offices, ils seront contraints au payement de l'Excedant de leurs
taxes parla rigueur des Rolles, ainsy qu'il en a été usé dans le recouvrement
de la Capitation des années precedentes: et la quittance qui sera fournie auxd.
officiers tiendra lieu de quittance comptable à la Chambre des Comptes.

70

Les taxes de ceux qui ont été compris dans les Rolles de la Capitation de
l'année 1695, et qui ont des terres en Languedoc, seront reprises par Sa Majesté
si on justiffie qu'ils ont payé à Paris ou ailleurs.
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8°
Ceux qui ont été obmis dans les Rolles de la Capitation seront taxés.

9°
Les Officiers d'Armée payeront l'Excédant de leurs taxes en Languedoc.

10°
Letresorier de la Bourse payera en Languedoc conformément à ce qui a été

fait à la dernière Capitation.
11°

Les taxes de la Capitation seront payées par preference à touttes autres
taxes.

12°

Les Rolles de la Capitation seront faits et signés par les Commissaires
des Assiettes des Dioceses, et par ceux qui ont accoûtumé de diriger les affaires
des Dioceses lesquels Rolles seront envoyés à Mr L'Intendant pour être par lui
signés, ainsy qu'il en a été usé les années precedentes.

13°

Les Ecclésiastiques Beneficiers seront taxés pour les Charges qu'ils possèdent
dans les compagnies de justice et non pour les terres et fiefs qu'ils possèdent
quoy qu'elles ne dépendent pas de leurs Benefices.

14°

Messieurs les Lieutenants Generaux de la province soit qu'ils ayentou qu'ils
n'ayent pas des terres qui leur donnent droit d'entrée aux Etats tous les ans ou

par tour, seront compris dans les Rolles des taxes suivant leurs qualités et facul-

tés, et au cas qu'ils ayent payé à Paris ou ailleurs leurs entieres taxes ou partie
d'icelles, Sa Majesté tiendra compte aux Etats de ce qui aura été payé, et ils

payeront ce qui restera dû dans les Dioceses.

15°

Mrsles Lieutenants de Roy créés par Edit, seront compris dans les Rolles, et

payeront leurs taxes à la province, et au cas que par leurs autres qualités et
facultés leur taxe fut plus forte, ils seront compris dans les Rolles, pour la plus
haute taxe.

16°

Les Receveurs et Controlleurs des finances, et les Secrétaires du Roy de la

grande chancellerie qui resident en Languedoc, payeront leurs taxes à la pro-
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6

vince, ainsi qu'il en a été usé à la derniere Capitationet au casqu'ils ayent payé
leur entiere taxe, ou partie d'icelle à Paris ou ailleurs, Sa' Majesté en tiendra
compte en justiffiant de leurs quittances.

17°

Les Taxes qui doivent être reprises par Sa Majesté depuis et compris 1701
seront liquidées incessament, et tenües en compte à la province.

18°

Pour l'Execution des présents articles, il sera rendu arrêt au Conseil qui auto-
risera la présente délibération aux susdittes conditions et suivant les Instructions

qui seront données par les Etats.

f De LAROCHE-AYMON,arch. p. de Narbonne, président.
Du mandement de Nosseigneurs des Etats.

CARRIÈRE.

(Arch. dép. de l'Hérault, fonds des Etats. Cf. Procès-verbal de 1761,pag. 28et 31.
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»
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de
distribution

arretté

au
bu-

les
Arrets

du
Conseil

des

18
oc-

reau

des

Comptes

et
état
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»
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les
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autre

état
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9>

129,114.11.

4
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compris
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taxa-

A
retenir

par

le
Trésorier

de
la
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du

Trésorier

de
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4

pour

ses

taxations.
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A
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à
l'entrepreneur

de
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Pour

le
montant

de
la
dépense
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de
l'étape

suivant
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318,852.15.
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compris
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A
retenir

par

le
Sr
Trésorier

pour
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j

321,509.17.

3

duTrésorierdelabourse.

321,509.17.3

taxations.

2,657.

2.
l)

3,625,645.

5.
7

3,925,645.

5.
7



De
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l'autre
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dettes

et
affaires
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déduction

faite

de
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liv.
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sur
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produit

de
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ferme
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l'équivalent,
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de

80,908'
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de
reste
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A
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l'état
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distribution.
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5

de
l'année
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à

J
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diminuer
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montant

des
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dé-

Pour

les
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sur
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et
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A
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interets,

ou
pour

les

Toulouse

,

tant

pour

le
paye-
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faire
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chemins
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XIII.

IMPOSITIONSDELAPROVINCEDELANGUEDOCPOURL'ANNÉE1762( VOTÉESEN 1761),
COMPARÉESAUX IMPOSITIONSDES DÉPARTEMENTSET ARRONDISSEMENTSFORMÉS
DU LANGUEDOC,POURL'ANNÉE1862.

J'aurais voulu établir un parallèle exact de la situation financière, à cent ans
d'intervalle, des pays qui composaient l'ancienne province de Languedoc. Je
n'ai pu réunir encore les éléments nécessaires pour traiter complètement cette
question, sur laquelle j'espère revenir. Je me contenterai pour aujourd'hui de
donner des indications approximatives, qui, je le pense, ne seront pas sans
intérêt.

J'écarte de mes calculs les impôts perçus sous forme de contributions indi-
rectes, pour lesquels il m'a été impossible de me procurer des renseigne-
ments suffisants.

§ Ier. Impositions de la province en 1762.

L'assemblée provinciale de Languedoc dressait une série d'étatsl dont les prin-
cipaux étaient intitulés: 1° Taille; 20 Taillon; 3° Don gratuit; 4° Mortes payes;
5° Garnisons; 6° Capitation; 7° Frais de la tenue des États; 8° Dettes et affaires de
la province ; 9° Sommesdues à V entrepreneur des étapes; 10° Grdtifications extra-
ordinaires; 11° Débets des comptes des officiers de la province; 12° Dépenses de la
sénéchaussée de Toulouse; 13°Dépenses de la sénéchaussée de Carcassonne*; 14° Mon-

4 On distinguait les états de département, qui indiquaient pour chaque contribution la
somme à prélever sur chacun des diocèsesde la province, et les états de distribution, qui
contenaient l'affectationde la contributionpar article de dépense. La taille, le taillon, le don
gratuit, les mortes payes, les garnisons, ne donnaient lieu qu'à des états de département,
puisque la provinceversait en bloc au trésor royal les sommes perçuesà ces divers titres. Le
montant dessommesà imposersur lesbiens sujetsà la taille, l'État général des sommes déli-
béréeset l'Etat abrégédesimpositionspar comparaisonaveccelles de l'annéeprécédente, avaient
trait à l'affectationde l'impôt plutôt qu'à sa perception et n'étaient par conséquent que des
états de distribution. Pour la capitation, les frais d'États, les dettes et affaires, les sommes
duespour les étapes, les gratifications, les débets, les dépensesde la sénéchausséede Tou-
louse, les dépensesde la sénéchausséede Carcassonne, on dressait deux états distincts, l'un de
département, l'autre de distribution; c'est ce dernier seul que nous avonseu à consulter. La
capitation n'aurait donnélieu, commela taille,le taillon, etc., qu'à un état de département, si l'on
n'y avait joint les intérêts des emprunts contractés pour payer cet impôt, ce qui nécessitaitune
distributionentre les diverscréanciers.

2 La sénéchausséedeToulouse et la sénéchausséede Carcassonneavaientchacuneune assem-
blée spécialequi votait les dépensesrelativesaux chemins. Ce vote devait être approuvé par
les

États^généraux

de la Province. Il n'en était pas de mêmepour la sénéchaussée de Beau-
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tant des sommes à imposersur les biens sujets à la taille; 15° État général des
sommes délibérées dans l'assemblée des Etats généraux de la province de Languedoc;
16° État abrégé des impositions de la province par comparaison avec l'année

précédente.
La clarté de cette classification n'est guère qu'apparente. Pour obéir à l'usage

immémorial des administrateurs des deniers publics, qui semblent ne vouloir
être compris que de quelques initiés, la répartition des diverses dépenses dans
cette série de documents était faite d'une façon qui paraît assez arbitraire. Quoi
qu'il en soit, l'ensemble des sommes portées dans les états que nous venons

d'énumérer peut se diviser en deux catégories quant à leur mode de répartition :
les unes, parmi lesquelles figuraient l'ancienne taille et le taillon, formaient le
total des deniers à imposer par ordre des États généraux de la province sur tous
les biens-fonds roturiers du Languedoc; les autres étaient réparties par capita-
tion. Les états que nous avons désignés sous les nos 6 et 14 donnent le résumé
de chacune de ces deux contributions; l'état 16 ne s'applique qu'à la première.
Elles se trouvent l'une et l'autre comprises dans l'état 151.

Les impôts votés par l'Assemblée des États généraux de Languedoc étaient
répartis sur l'ensemble ou, comme on disait alors, sur le général de la province;
mais de plus il était pourvu aux dépenses particulières de chaque diocèse et de
chaque communauté au moyen d'impositions votéespar les assemblées de l'assiette
et par les conseils locaux.

Le contribuable appelait du nom de taille l'ensemble de ces diverses contribu-
tions qui frappaient la propriété foncière non noble, quelle que fût d'ailleurs la
qualité du propriétaire.

Pour faire connaître la contribution foncière du Languedoc en 1762, je devrais
donner le total des sommes imposées sur les biens taillables par les États, par les
vingt-quatre assemblées de diocèse et parles 2780 communautés dela province.
On comprendra aisément que cette dernière partie me manque à peu près com-
plètement; j'ai donc retranché forcément de mon travail les impositions des com-
munautés en 1762 ec celles des communes en 1862.

Je ferai remarquer, en passant, que la part de contributions directes afférente
aux communes a augmenté, depuis le commencement de ce siècle, dans une pro-
portion beaucoup plus considérable que la part afférente à l'État et aux dépar-
tements.

caire et Nimes. Cette différencevient peut-être de ce que la sénéchausséede Beaucaire et
Nimes,ayant été la premièreréunieà la couronne,était considéréecommeformant en quelque
sorte le noyau de la province de Languedocproprement dite, auquel avaient été annexées
successivementla sénéchaussée de Carcassonne et celle de Toulouse.

1 Nous avons publié ci-dessusles états nos15 et 16, dressés dans la session de 1761pour
l'année 1762.
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En ce qui concerne les impositions particulières des diocèses, je n'ai pu me
procurer, pour l'année qui m'occupe, que les procès-verbaux des assiettes des
cinq diocèses compris aujourd'hui dans le département de l'Hérault. A défaut de
renseignements plus précis, je crois que l'on peut établir, d'après cescinq diocèses
d'importance très-différente, une moyenne de dépenses particulières pour cha-
cun des vingt-quatre diocèses politiques de la province.

Ces dépenses particulières n'étaient pas seulement celles que l'on désignait
sous le nom de frais d'assiette, et qui avaient été fixéesà un chiffre invariable
par un arrêt du Conseil de 17591. elles comprenaient aussi les rentes et intérêts
dus aux créanciers des diocèses, les gages des receveurs des tailles, les taxations
prélevées par ces receveurs sur les impositions particulières des diocèses et les
épices pour la reddition de leurs comptes. Voici le total de ces dépenses en 1762
pour chacun des cinq diocèses dont j'ai parlé:

Montpellier > 100,1311 15s 5d
Agde., 27,965 7 »

Béziers 57,262 8 7
Lodève. 44,950 12 2
Saint-Pons : 26,246 7 »

TOTAL. 256,5561 10s 2d

Cette somme nous donne comme moyenne pour chacun des vingt-quatre
diocèses politiques du Languedoc 51,31l'6s»d.

Soit pour l'ensemble des dépenses particulières des
diocèses 1,231,471' 48 »d

Il faut joindre à ce total les taxations attribuées aux
receveurs sur les impositions générales de la province et

ajoutées au principal des contributions2. Ces taxations, qui
étaient portées en compte par les assemblées de l'assiette,
s'élevaient à un total de. 207,935 5 »

La somme totale imposée sur les biens taillables du Lan-

guedoc parles États de 1761, pour l'année 1762, est de. 8,482,942 18 »

Total de la somme imposée sur les fonds roturiers de la

Province. 9,922,349' 75 »d

1 Cet arrêt du Conseilne parait pas avoir été longtempsexécuté. Voyez,au sujet des impo-
sitions particulières des diocèses, une intéressante et rare brochure publiéeen 1789 sous ce
titre: Del'administration diocésaineen Languedoc. Si ce travail n'est pas l'œuvre de M.

1
Senovert,il a du moinsété inspiré par son discoursaux États de 1788.Je doisla communication

; le
de cettebrochure à l'obligeancede M. Léon Galibert.

2 Voyezci-après, XIII: AffectationdesImpositions de 17CZ.
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Report. 9,922,349' 7S»d

Impôt des trois vingtièmes payé par les biens noblest.. 423,503 7 2

Total de l'impôt foncier pour 17G2, non compris les im-

positions particulières des communautés 10,345,852' ,146 2d

La livre valant, en 1762, lfr,066 de nos jours2, cette somme représente aujour-
d'hui U,028,678fr, 71e.

Malgré les divergences des auteurs5, on peut évaluer la superficie du Langue-
doc, non compris le comtéde Caraman qui n'y fut joint qu'en 1779, à 2,100
lieues carrées, soit 4,147,318 hectares, ce qui donne une moyenne d'imposition
foncière de 2fr 66 par hectare.

Il est assez difficile d'évaluer la production du Languedoc en 1762 A défaut

1 Les biens-fonds nobles ou roturiers, ainsi que certaines rentes, pensions, industries, etc.,
étaientsoumisà un impôtfrappant sur leur revenu. En 1761, cet impôt était de trois vingtièmes,
plus deux sols par livre. Le Languedoc était abonné avec le trésor royal pour le paiement de
cette contribution: la sommeà verser par la province était de 3,630,000 livres.

Les biens nobles produisaient. 423,5031. 75.2d
Il fautajouter à cette sommele total des amendesinfligéespour

défaut de déclaration, soit. 76,245 16 .2
Les rentes, pensions, industries, etc., donnaient. 1,153,413 16 .8

1,653,163. » »

Il restait donc à se procurer, pour parfaire le montant de l'abonnement, une somme de
1,976,837 livres, dont une partie était prise sur des fondsnon employés,et l'autre rejetée sur
les biens roturiers. Cette dernière, qui figurait dans l'état des dettes et affaires de la Pro-
vince, s'élevait en 1762 à 1,846,837 livres. (Archives départementales de l'Hérault, procès-
verbal des États de 1761. pag. 310, 311.) Les vingtièmes des biens nobles ne figuraientdans
aucun des états dressés par l'assembléeprovinciale. Le rôle de cette contribution était rendu
exécutoire par une commissionnommée par le roi et par les États, et que l'on appelait la
Commissiondes vingtièmes.

2 Je donne seulement la valeur intrinsèque de la livre tournois, sans m'occuper de la valeur
relative de l'argent. J'ai ajouté 1/24 à l'évaluation de M. de Wailly(Mémoires de l'Académie
des inscriptions, tom. XXI, 2e partie, pag. 177), pensant, commeM. Leber ( Mémoires pré-
sentés par divers savants, tom. I, pag. 271 ), qu'un marc d'argent le Roi, malgré l'alliage
qu'il contenait, représente pour nousun marc d'argent fin.

3 Voyezdans dExpiily, Dictionnaire des Gaules, au mot Languedoc, les évaluationstrès-
diverses de Vauban, Delislc, Sanson, Fer, Nolin. Voyez aussi le tableau donné par Necker
au tom. I de son livre de 1 Administration des finances de la France. Du reste, on peut juger
d'après les cartes de Cassiniet de Ducrosdu degré d'exactitude du chiffre auquel je me suis
arrêté.



— 70 —
la

de document plus précis, nous sommes forcés d'accepter les calculs de
l'abbé d'Expilly en 1766. L'auteur du Dictionnaire des Gaules, procédant d'après le
système que Vauban avait suivi dans sa Dixme royale, trouve que la production
agricole du Languedoc pour une année moyenne de son temps doit être de
70,320,000 liv.; mais il ne comprend dans ce total que le produit des diverses
cultures, et néglige complètement celui des animaux, qui a cependant une im-
portance considérable dans une grande partie de la province. Les documents
nous font défaut poursuppléer à cetteomission d'une manière parfaitement exacte.
D'après Basville1, dontles appréciations ne doivent être acceptées qu'avec réserve,
les laines, seul produit agricole animal dont il fasse mention, donneraient un
revenu égal au sixième environ de celui des cultures. L'Encyclopédie, à peu près
contemporaine de l'époque qui nous occupe, ne fournit pas des indications suffi-
santes en ce qui concerne particulièrement le Languedoc. Il en est de même des
travaux plus récents de M. deTolosan (1788), de Dedeley d'Agier (discours à
l'Assemblée constituante, 1790), d'Arthur Young, de Lavoisier. L'ouvrage de
Chaptal sur l'Industrie française( 1819) ne contient, on le sait, que des évaluations
fort inexactes2.

Le seul moyen que nous ayons de combler la lacune de d'Expilly est donc de
recourir aux statistiques officielles de notre temps et d'y chercher la proportion
des produits agricoles animaux aux produits agricoles végétaux. Sans tenir
compte du revenu en travail, dont le calcul pour 1762 està peu près impossible,
nous trouvons que, de nos jours, dans les départements et arrondissements
formés du Languedoc, le revenu agricole animal est au revenu agricole végétal
comme 1 est à 4,33. Si l'on objecte que l'élève du bétail a fait des progrès consi-
dérables dans nos pays depuis le commencement du siècle, je ferai remarquer
que les différentes cultures, et en particulier celle de la vigne, ont acquis un

développement tel que la proportion entre les produits végétaux et les produits
animaux n'a pas dû changer d'une manière notable.

Puisque, vers 1765, l'abbé d'Expilly évaluait les cultures du Languedoc à

70,320,000 liv., on peut, sans erreur trop grave, estimer la production animale
à 15,600,000 liv., soit pour la production totale du Languedoc 85,920,000 liv, ou,
en nombre rond, 86,000,000 de livres équivalant à 91,676,000fr.

L'impôt foncier étant, pour 1762, de 10,345,8521 14s 2d, nous avons une

.¡
1 Mérrfoirespour servir à l'histoire de Langitedoc, publiés en 1734, écrits vers 1698.
2 En relevant dans les tableaux de Chaptalce qui se rapporte aux départements formés

du Lanedoc on trouve que le produitdes laines égaleraità peprès la dix-huitièmepartiedu
revenu des cultures. Pour les autres produits animaux, Chaptalne donne pas le détail par
départaient.
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moyenne de 121»*7d d'impôt foncier pour 100 liv. de revenu, ou bien, en
monnaie d'aujourd'hui, 12fr03c d'impôt pour 100 francs de revenu.

La somme portée sur le rôle de la capitation, ou impôt
personnel, pour l'année 1762, est de I,984,52g1 8810d

Pour les frais de perception portés en compte par les
assemblées diocésaines t. 123,746. 9. »

Total de la capitation 2,108,266' 17810d
Soit en valeur de nos jours 2,247,412fr 74e.

Cette somme réunie à l'impôt foncier donne, comme total de l'impôt direct
payé par le Languedoc en 1762, 12,454,1191 12s, soit 13,276,091fr45e.

La population du Languedoc en 1762 paraît, d'après d'Expilly, avoir été à
peu près la même qu'au temps de M. de Basville, c'est-à dire d'environ 1,560,000
habitants; c'est donc une moyenne de 711957d, soit 8fr 51e d'impôt direct par
habitant.

§ 2. Impositions, pour 1862, des départements et arrondissements formés de la

province de Languedoc.
On sait que le Languedoc a formé les départements du Tarn, de l'Aude, de

l'Hérault, du Gard, de la Lozère, de l'Ardèche, et les arrondissements de Tou-
louse et de Villefranche dans la Haute-Garonne, de Castel-Sarrasin dans le
Tarn-et-Garonne, du Puy et d'Yssingeaux dans la Haute-Loire. Je vais essayer
d'établir, à l'aide des procès-verbaux des Conseils généraux des neuf départe-
ments que je viens de mentionner, l'ensemble des impôts directs payés en 1862
à l'Etat et au département par les pays correspondant à l'ancien Languedoc. Je
suis forcé de négliger, comme je l'ai fait pour 1762, la part d'impôt afférente
aux communes.

Je retranche de mon calcul la contribution des patentes, impôt de quotité qui
n'a pas d'analogue parmi les impositions directes antérieures à la Révolution2.
Quant à la contribution des portes et fenêtres, comme elle ne pèse pas à propre-
ment parler sur l'agriculture, je ne la ferai intervenir dans mes calculs que
pour connaître la moyenne d'impôt direct payée par chaque individu.

Voici, pour chacun des départements et arrondissements désignés ci-dessus3,

1 Voyezci-après, illL Affectationdesimpositions, tableau I, deniers royaux.
2 On pourrait, à la rigueur, comparer à la contributiondes patentes l'impôt des trois

vingtièmesauquelétaientsoumisescertainesindustries; mais cetteimpositionétait loind'avoir
l'importancede celledespatentes.

3 Sur les huit départementsdont j'ai eu à m'occuper, deux seulement, la Lozère,qui paie
moinsde centimesadditionnelsque les huit autres, et le Gard, qui se trouve parmi les moins
imposésaprès la Lozère, donnent dans les procès-verbauxde leur Conseilgénéralun tableau
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le total de la contribution foncière on pnn.-ipal et centimes généraux et dépar-
tementaux :

Tarn.,. 2,498,286fr 42e
Aude. 2,578,140 35
Hé r a ul t 3,558,405 45
Gard. 2,674,844 58
Lozère. 849,074 24
Ardèche. 1,409,760 61
Haute-Garonne (arr. de Toulouse et de Villefranche). 1,946,496 42
Tarn-et-Garonne (arr. de Castel-Sarrasin),. , 857,720 86
Haute-Loire (arr. du Puy et d'Yssmgeaux). 1,057,334 46
Total de l'impôt foncier pour 1862, non compris les imposi-

tions particulières des communes. 17,430,063fr 39e

Les départements et arrondissements qui ont été formés du Languedoc offrent
une superficie de 4,163,108 hectares1. La moyenne de l'impôt foncier dans les
pays qui nous occupent est donc, pour 1862, de 4fr 19par hectare.

La production des mêmes pays pour 18622 aété de 839,822,547fr, cequi donne
une moyenne de 2fr,075 d'impôt foncier pour 100fr de revenu.

Si nous totalisons maintenant la contribution personnelle et mobilière et la
contribution des portes et fenêtres, en principal et centimes, des mêmes départe-
ments et arrondissements, nous trouvons les résultats suivants:

qui permet d'embrasser d'un coup d'oeill'ensemble des contributionsdirectes, en principalet
centimes, payées par le département. Le tableau du Conseil général de la Lozère surtout est
très-completet parfaitement clair. Quant aux autres départements, si l'on veut avoir une idée
nette de leurs charges et de leurs ressources, on est obligé de connaître quelquepeu le mé-
canisme d'un budget, et de se livrer à des calculs fastidieux. Il faut espérer que l'on finira par
comprendrecombien il importe de faciliter au plus grand nombre possible d'intéressés le con-
trôle de toutes les questions de finances.

1 La différenceentre ce chiffreet celui que j'ai donné commereprésentant la superficiedu
Languedocvient, non-seulement de ce que ce dernier a dû être calculé par approximation,
mais aussi de ce que le Languedoc de 1762 ne coïncidepas d'une manière parfaitement exacte
avec les départements et arrondissementsque l'on considère comme en ayant été formés.Du
reste, l'écart de ces deux nombres n'est pas assez grand pour influer d'une manière sensible sur
les résultats.

2 Statistique de la France publiéepar le Ministre de l'Agriculture, du Commerceet des
Travaux publics. Agriculture, résultats généraux de ïenquête décennale de 186,2-
Strasbourg, 1868.
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(
Personnelle et mobilière..

505,464f36c\
48cTarn 775,047* 48e

( Portes et fenêtres. 269,583 12 ;

Aude

Personnelle et mobilière.. 467,184 85

j
677,497 89Aude

( Portes et fenêtres. 210,31304 )
677,49789

Personnelle

et mobilière.. 846,087 20

)
12Hérault ] ( 1,274,591 12

( Portes et fenêtres. 428,503 92 ;

Personnelle

et mobilière. 702,816 30

)
1,124,57523Gard 1,124,575 23

( Portes et fenêtres. 421,758 93 ;

Lozère.
y

Personnelle et mobilière. 138,099 39

!
222,139 89Lozère ] 222,139 89

( Portes et fenêtres. 84,040 50 )[
222,139 89

( Personnelle

et mobilière. 397, 196 54
) 58Ardèche ] 623,535 58

( Portes et fenêtres. 226,339 04 )
623,535 58

Haute-Garonne

Personnelle

et mobilière.. 498,033 84
) 880,792 39> 880,792 39

(arr. de Toulouse et de ( 880,792 39Villefranche). (j Portes eL fenêtres. 382,758 55 )

Tarn-et-Garonne

( Personnelle

et mobilière. 113,054 47

)
(arr. de Castel-Sarra- ] > 150,843 57

sin). ( Portes et fenêtres. 37,789 10 )
150,84357

(

Personnelle et mobilière 226,881 66

j
(arr. du Puy et d Ys- 356,066 41Haute-Loirde'Ys-

( Portes et fenêtres 129,184 75 )
356,066 41

singeaux). Portes et fenêtres ..,.. 129,184 75

6,085,089f 56c

Ce total réuni à la contribution foncière donne, pour les trois contributions
directes de répartition, la somme de 23,515,152lr95.

D'après le recensement de 18611, lesdépartementsetarrondissements désignés
plus haut renferment 2,542,720 habitants. Chaque habitant paie donc à l'État ou
au département une moyenne d'impôt direct de 9fr25.

§ 3. Impositions des diocèses de Montpellier, Agde, Béziers, Lodève et Saint-Pons
en 1762, et impositions dit département de l'Hérault en 1862.

On a vu que je n'ai pu déterminer les dépenses particulières des diocèses qu'à
l'aide d'une moyenne tirée des sommes votées par les assemblées de l'assiette de

1 Statistique de la France, 2e st"rie,tom. XIII, Population, 1864.



— 74- —

Montpellier, Agde, Béziers, Lodève et Saint-Pons. Comme ces cinq diocèses
réunis ont servi précisément à former le département de l'Hérault, je puis établir
pour ce département, avec un degré plus grand de précision, les calculs corres-
pondant à ceux que je viens de faire pour l'ensemble du Languedoc.

Il résulte des procès-verbaux des cinq assemblées mentionnées ci-dessus, que
le total des impositions provinciales et diocésaines à percevoir sur les biens-fonds
taillables a été en 1762 :

Pour Montpellier, de. 570,686110s 6d
— Agde 291,160 19 11
— Béziers. 602,170 16 2
— Lodève. 285,025 3 1
— Saint-Pons. 263,652 12 9

2,012,6961 28 5d
La part des vingtièmes des biens nobles afférente à ces cinq

diocèses, évaluée en prenant pour base la répartition de la
taille, et en supposant par conséquent que la proportion des
biens nobles aux biens roturiers était la même dans ces cinq
diocèses que dans l'ensemble de la province, serait de. 86,3911 158 »d

Total de l'impôt foncier 2,099,0871 17s 5d
Ce qui représente 2,237,627fr61° de notre monnaie.

La superficie des cinq diocèses ne coïncide pas tout à fait avec celle du dépar-
tementt; on peut l'évaluer à 620,000 hectares environ.

La moyenne d'imposition foncière était donc de 3 livres 7 sous 7 deniers, ou
3fr 61epar hectare.

La production des cinq diocèses devant être considérée comme proportionnelle
à la part d'impôt foncier qui leur a été attribuée dans la répartition des contri-
butions provinciales, nous avons pour 1762 une production approximative de

17,500,000 livres équivalant à 18,655,000 francs, c'est-à-dire une moyenne
d'imposition de 11119s 8d par 100 livres de revenu ou de llfr 99epar 100 francs.

Les procès-verbaux de l'assiette donnent les résultats suivants pour la capita-
tion de. 1762, y compris les honoraires des commissaires, les frais de confection
de rôle, les taxations des receveurs et collecteurs, etc.

1 Dans la formationdu département, on a retranché quelques communautésdu diocèsede
Saint-Pons, qui ont été remplacéespar dix-sept autres prises aux diocèsesde Nimes, Alais,
Narbonn,et Castres. En somme, le total des communautésdes cinq diocèses,en 1762, était
de 319, et celui des communes du département est aujourd'hui de 334.
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7

Montpellier. 130,1921 »s 8d
Agde. - 59,496 1 3
Béziers. 98,865 7 11
Lodève : 44,837 17 4
Saint-Pons. 38,276 5 3
Cour des aides de Montpellier 1. 28,340 2 3
Trésoriers de France de Montpellier. 6,662 18 1

Total de la capitation 406,670112s 9d
Total de l'impôt foncier 2,099,087117, 5 d

Total de l'impôt direct. 2,505,758]lOS 2d

C'est-à-dire 2,671,138fr 58e

La populationdes cinq diocèses2 était approximativement de 230,822 habitants.
Chaque habitant payait donc en moyenne 101 17s, soit llfr 57c d'impôt direct.

L'Hérault a payé, en 1862, une contribution foncière de 3,558,405fr 44c. Il
a une superficie de 624,362 hectares; la moyenne de l'impôt foncier a donc été
de 1>fr73c par hectare.

La production agricole de ce département s'est élevée, pour la même année, à
203,770,000 fr.; soit, pour 100 francs de revenu, lfr 75e d'impôt foncier.

La contribution personnelle et celle des portes et fenêtres forment un total de
l,274,591fr 12e qui, joint à celui de la contribution foncière, élève la somme des
contributions directes de répartition à 4,832,996fr 56e. Cette somme divisée
entre 409,391 habitants donne llfr 80e d'impôt par habitant.

Les résultats qui précèdent peuvent se résumer dans les deux tableaux
suivants :

1 Les membres de la Cour des Aides de Montpellier, ainsi que ceux du Parlement de
Toulouseet les Trésoriers de France, payaient la capitationen corps et non comme simples
particuliers.

2 Voyezd'Expilly; Dictionnaire des Gaules, 1766.
3 Voyez Statistique de la France, Agriculture, résultats de l'enquêtede 1862,
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Pour que le lecteur ne soit pas exposé à tirer de la comparaison de ces chiffres
des conclusions erronées, je crois devoir répéter :

1° Que je n'ai tenu compte que de la valeur intrinsèque de la monnaie, et non
de sa valeur relative ;

2o Que les impôts dont je ne me suis pas occupé-, c'est-à-dire les contributions
des communes et les impositions indirectes, tendent, depuis le commencement
de ce siècle, à prendre des proportions de plus en plus considérables1 ;

3" Que les biens roturiers supportant jadis à eux seuls presque toute la contri-
bution foncière, j'aurais trouvé pour les biens de cette nature une moyenne
d'impôt bien supérieure, si j'avais pu déduire de mes calculs les biens affranchis
de la taille. Aussi, lorsque, dans le cours de mon mémoire, je parle de l'égalité
dans la répartition des impôts en Languedoc, il faut entendre une égalité rela-
tive résultant de la nature de la taille, qui dans cette province pesait sur les terres
et non sur les personnes, et de l'existence des compoix, qui permettait une égale
répartition des charges entre les biens taillables.

XIV.

AFFECTATIONDES IMPOSITIONSDE 1762.

Nous avons vu que l'Assemblée provinciale classait les sommes à imposer sur
l'ensemble du Languedoc en divers états dont le titre est censé indiquer l'em-
ploi des contributions ; mais ce classement est fait d'une façon tellement arbi-
traire, grâce sans doute à un système d'opérations analogues aux virements de
nos jours, qu'il faut avoir le courage de dépouiller article par article les pièces
de comptabilité des États et celles des Assemblées des assiettes, pour se rendre
compte de la véritable affectation des deniers et des frais de recouvrement qu'ils
ont occasionnés. Ce sont les résultats d'un dépouillement de ce genre que je ré-
sume dans les deux tableaux suivants.

Ces tableaux comprennent de plus que l'État général des sommes délibérées par
l'Assemblée les frais de recouvrement portés en compte par les assiettes des dio-
cèses, et les vingtièmes des biens nobles et des rentes, industries, etc., lesquels

1 En 1784, Necker (De l'administration des finances de la France, tom. I, pag. 265)
donnait comme moyenne d'impôt payé par chaque habitant du Languedoc, le chiffre de
22 livres 1 sou, soit 23 fr. 49 cent. de notre monnaie. La différenceentre la moyennequi
figuredans mes tableaux et celle de Neckervient: 1°de l'augmentationsubie de 1762à 1784
par les contributionsdirectes afférentesà la provinceet aux diocèses; 2° des contributionspar-
ticulières des communautés,que j'ai dû laisser de côté; 3o des contributions indirectes, qui ne
sont pas non plus comprisesdans mon travail.
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n'étaient pas perçus par ordonnance de l'Assemblée provinciale. Ces vingtièmes
figurent pour 1,652,163 livres dans la colonne des sommes non votées par les
États, et pour 130,000 livres dans celle des sommes non employées de l'année

précédente.
En dehors de ces deux catégories d'impositions, mes tableaux ne présentent

que le budget général de la province arrêté par les Etats, et non le budget des
diocèses. J'ai dû cependant avoir recours aux procès-verbaux des Assemblées de
l'assiette, afin d'y trouver les frais de recouvrement afférents aux impositions
votées par les Etats. Ces frais sont en réalité un impôt provincial et non
diocésain.

Le baron Trouvél, exposant le budget de la province pour 1789, donne une
classification par sections, chapitres et paragraphes, qui n'a jamais été celle de
l'Assemblée de Languedoc. J'adopte une division à peu près identique; mais je
crois devoir prévenir le lecteur qu'on n'en trouve aucune trace dans la compta-
bilité de l'époque. Il m'a paru commode et rationnel de grouper d'un côté les
deniers royaux, de l'autre les deniers provinciaux, et de diviser les premiers en
deniers ordinaires et deniers extraordinaires. Cette dernière dénomination se ren-
contre dans la comptabilité des assiettes ; mais elle y désigne un état que l'on

appelait aussi appointtment, et qui comprenait, outre le don gratuit, toutes les

dépenses exclusivement provinciales ou diocésaines.

Le budget donné par le baron Trouvé ne tient aucun compte des taxations
du trésorier de la Bourse, que les États additionnaient au principal des contri-
butions, non plus que de celles des receveurs, qu'y ajoutaient à leur tour les
Assemblées de l'assiette, et enfin de celles des collecteurs, troisième surcharge
dont se grossissait l'impôt avant d'être réparti entre les contribuables.

Les taxations du trésorier de la Bourse forment, dans les tableaux qui suivent,
la colonne des frais de recouvrement portés en compte par les États8; celle des frais
de recouvrement portés en comptepar les assemblées diocésaines comprend les taxa-
tions des receveurs, qui en 1762 étaient de six deniers par livre du principal
des contributions joint aux taxations du trésorier de la Bourse.

Quant aux taxations des collecteurs, qui se percevaient sur le total formé par le

principal des contributions, les taxations du trésorier de la Bourse et celles des
receveurs, leur taux variait suivant les localités, et il aurait fallu pour les établir
avoir sous les yeux la comptabilité de toutes les communautés de la province pour
1762. Je n'ai donc pu les comprendre dans mes tableaux, à l'exception de celles

1 États de Languedoc, pag. 469.
2

Toutes
les sommes qui passaient dans les mains du trésorier de la Bourse n'étaient pas

sujettes

à des taxations, ainsi que le prouvent nos Tableaux et l'Etat général des sommes

délibrées.
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qui se rapportent à la capitulation. Ces dernières étaient fixées à six deniers par
livre pour toutes les communautés, et portées en compte par les assemblées
diocésaines.

D'après le Mémoireprésenté au roi par les États en 17801, les taxations des col-
lecteurs étaient en moyenne de cinq deniers par livre. En supposant que cette

moyenne fût celle de 1762, on aurait un total de 177,6391111-7d qui élèverait
l'ensemble des taxations à peu près de 600,000 livres pour le recouvrement d'un peu
plus de treize millions d'impôts.

Je ne compte pas dans les frais de recouvrement les appointements fixes

auxquels les divers agents chargés de la perception de l'impôt avaient droit en
sus de leurs taxations. Ces appointements figurent dans le principal de la con-
tribution comme frais d'administration provinciale.
Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'une fois sortis des mains des agents de la pro-
vince, les deniers royaux étaient soumis encore à des prélèvements considérables
en passant par les caisses des trésoriers, receveurs et agents divers du pouvoir
central. Ce côté de la question est étranger à mon sujet, ces nouveaux prélève-
ments n'ayant pour résultat que de diminuer les sommes effectives employées
au profit du roi et de l'Etat, tandis que les taxations des collecteurs, receveurs
et trésoriers de la province, augmentaient d'autant la charge qui pesait sur les
contribuables.

Je dois reconnaître, en terminant, que les Etats de 1780

msisjèf$n(t),[(pîïîSste
*- d,~'il~,e A

Mémoire dont j'ai parlé, sur les réformes à introduire dans fi-pp-tioil
l'impôt.

1 Trouvé; Etats de Languedoc, 520.
y J
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